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INTRODUCTION

Ce guide a été produit dans le cadre du projet SWIM – Safe Women In Migration, qui vise à renforcer le proces-
sus de protection des femmes migrantes et/ou en demande d’asile contre les violences basées sur le genre. 
Ce projet, cofinancé par la Commission européenne, est mis en œuvre dans 5 pays européens : en Italie, en 
France, en Grande-Bretagne, en Suède et en Roumanie. Il est articulé autour d’un partenariat composé par la 
Fondazione L’Albero della Vita, la Fondazione ISMU, France Terre d’Asile, la Croix-Rouge italienne, la Croix-Rouge 
britannique, l’Asociatia Alternative Sociale et le Svenska Röda Korset.

La rédaction de ce guide a été dirigée par la Fondazione ISMU, et la Croix-Rouge britannique, qui ont conçu 
les modules « Répondre à la violence basée sur le genre » et « Comprendre et répondre à la violence intra-fa-
miliale ». Ce guide est un projet participatif qui rassemble les contributions de tous les partenaires ; la version 
finale prend donc en compte les dénominateurs communs et les éléments de contexte différenciés de chaque 
pays participant au partenariat.

Le projet est réalisé sur la base de la législation et des politiques de l’Union Européenne, et notamment sur 
la directive 2012/29/UE et la directive « accueil » 2013/33/UE, établissant le principe général selon lequel les 
États membres de l’Union doivent prendre des mesures spécifiques pour les victimes de viol, ou d’autres 
formes de violence physique, psychologique ou sexuelle.

Le projet vise à contribuer à la protection des femmes et des filles en situation de migration, en demande 
d’asile ou ayant été reconnue bénéficiaire d’une protection internationale et exposées à des risques accrus 
de violences basées sur le genre. 

Les objectifs de ce projet consistent à : 
• �Renforcer les compétences des professionnels de terrain afin d’assurer une meilleure connaissance des 

mécanismes de protection et de soutien, et de la législation en vigueur ;
• �Sensibiliser et informer les femmes migrantes et/ou en demande d’asile, victimes de violences ou très 

exposées, sur l’accès à leurs droits juridiques et sociaux ;
• �Concevoir un schéma d’orientation pour permettre la mise en œuvre d’un soutien rapide aux femmes 

migrantes et/ou en demande d’asile, et victimes de violences basées sur le genre.

Objectif du guide
Ce guide vise à répondre au premier objectif du projet : « Renforcer les compétences des professionnels de 
terrain afin de prévenir et de répondre aux violences basées sur le genre ». La formation tend à répondre à 
cette nécessité. 

Contexte
Au début du projet, une évaluation approfondie des besoins a été réalisée dans les cinq pays partenaires afin 
d’identifier les principaux besoins et lacunes en matière de formation des intervenants travaillant avec des 
femmes migrantes exposées à des risque accrus de violences basées sur le genre.

Une recherche quantitative et qualitative a été menée dans plusieurs centres d’accueil des cinq pays, engen-
drant 437 questionnaires complétés et 50 entretiens approfondis.

Les personnes interrogées ont signalé de nombreux besoins en termes de formation, et les thématiques 
prédominantes identifiées ont fait l’objet de développements à travers les quatre modules et leur contenu.
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La recherche a établi la nécessité, pour les équipes travaillant dans le système d’accueil, d’être formées afin 
d’identifier les besoins des femmes vulnérables, adopter une approche adaptée aux problématiques liées au 
genre et mettre en œuvre les mécanismes permettant à ces femmes d’exercer leurs droits et d’accéder aux 
prestations spécifiques. Ainsi, 3 sujets transversaux ont été identifiés : l’identification des victimes, la préven-
tion, et la mise en œuvre de la protection.

L’augmentation croissante du nombre de personnes cherchant asile en Europe depuis 2015 a engendré une 
importante augmentation du nombre de professionnels employés dans le système d’accueil. Il arrive donc 
souvent que les équipes de terrain ne soit pas complètement préparées à répondre aux besoins spécifiques 
de ces femmes vulnérables qui ont des référents culturels différents, et qui rencontrent davantage d’obstacles 
dans l’exercice effectif de leurs droits.

Les femmes migrantes constituent l’une des catégories les plus vulnérables en Europe, car du fait de la 
spécificité du statut juridique et économique des personnes migrantes et de l’inégalité femmes-hommes à 
laquelle elles sont confrontées en tant que femme, elles peuvent être considérées comme étant « doublement » 
vulnérables et exposées à la violence.

Dans ce cadre, le guide reprend les besoins de formation les plus fréquemment soulignés par les équipes, 
et concernant les besoins les plus fondamentaux des femmes migrantes en Europe, faisant référence aux 
dispositions législatives et aux conséquences des violences en matière de santé et de santé mentale.

Il fournit des conseils et des outils visant à renforcer les compétences nécessaires à l’accompagnement des 
femmes victimes de violence basée sur le genre, en développant le sujet spécifique de la violence intrafamiliale 
dans un module complémentaire. 

Qui est destinataire de ce guide ?
Le guide est conçu pour des formateurs expérimentés en matière de VBG dans le contexte de la migration. 
Les participants auxquels est destinée cette formation sont les professionnels de première ligne qui travaillent 
quotidiennement avec des réfugiées, des femmes et filles migrantes et/ou en demande d’asile, tels que les 
professionnels des dispositifs nationaux d’accueil, les professionnels de santé ou de l’accompagnement 
juridique et social. 

Modalités d’utilisation 
Ce guide préconise une approche interactive de la formation, favorisant ainsi l’engagement dans le processus 
d’apprentissage. Le rôle du formateur est donc d’encourager la participation afin de valoriser les compétences 
et les expériences des participants.

Les formateurs sont encouragés à consacrer du temps à la préparation d’activités et d’études de cas reflétant 
le contexte national de la migration, et faisant référence aux protocoles et mécanismes nationaux visant à 
protéger les personnes vulnérables contre la violence et les abus.
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1. COMPRENDRE LES VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE

Présentation du module 
Le module porte sur la problématique des VBG en analysant différentes formes de domination et d’assujet-
tissement et les dynamiques des violences d’hommes sur les femmes. Certaines théories sur les causes 
des VBG vont être abordées dans le module. Cela sous-entend l’inégalité hommes/femmes et les rapports 
sociaux inégaux qui sont au cœur de l’inégalité et de discrimination. 

De manière plus détaillée, le module se focalise sur la complexité des violences dans le contexte de migration 
et soulève les risques et les différentes formes des VBG, tout en présentant la situation globale des violences 
faites aux femmes aux niveaux mondial, européen et national.

1. OBJECTIFS DU MODULE

L’objectif principal
Présentation d’un aperçu global des VBG et des spécificités du contexte migratoire.

Les objectifs secondaires :
• �Mettre en lumière et discuter des définitions et différentes dimensions des VBG : culturelle, sociale, insti-

tutionnelle, formes directe et indirecte.
• �Souligner les différentes formes des VBG : physique, psychologique, sexuelle, économique, domestique, etc. 
• �Mettre en évidence le lien entre les VBG, l’inégalité sociale et l’inégalité de genres.
• �Présenter la dimension globale de l’inégalité de genres et des VBG via les données et statistiques interna-

tionales, européennes et nationales.
• �Présenter la dimension globale de l’inégalité de genres et des VBG via les données et statistiques interna-

tionales, européennes et nationales.

2. PRÉSENTATION DES FORMATEURS ET DES PARTICIPANTS

• �Le nom
• �Le background professionnel
• �Les attentes de la formation
• �Les connaissances et expériences des VBG
• �Les expériences auprès des femmes migrantes 

Le formateur se présente et introduit la structure du module : le contenu, le timing, la méthodologie, les exer-
cices. 

2.1. Exercice d’introduction 

Brainstorming sur la définition des VBG
Demandez aux participants quels actes et comportements ils associent aux violences basées sur le genre. 
Notez les réponses sur le flip chart. Après le brainstorming, discutez des résultats avant d’introduire les défi-
nitions internationales des VBG
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60’3. THÉORIE

3.1. Les définitions internationales

Les violences contre les femmes dans ses différentes formes provoquent des pertes financières et les consé-
quences sur la santé mentale et physique des victimes. Comme démontrent quelques sources européennes, 
ces violences affectent la vie quotidienne, les relations sociales, la santé publique et représentent des coûts 
sociaux (EIGE, 2014)1.

Les termes « violence à l’égard des femmes » désignent tous actes de violence dirigés contre le sexe fé-
minin, et causant ou pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles 
ou psychologiques, y compris la menace de tels actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, 
que ce soit dans la vie publique ou dans la vie privée2.

Les violences basées sur le genre : La Recommandation générale du Comité des Nations Unies pour l’éli-
mination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDEF/CEDAW) définit la violence fondée sur le genre 
comme la « violence dirigée contre une femme parce que c’est une femme ou qui touche spécialement la 
femme » (Article 6). 
Les violences basées sur le genre. La Recommandation générale du Comité des Nations Unies pour l’éli-
mination de la discrimination à l’égard des femmes (CEDEF/CEDAW) définit la violence fondée sur le genre 
comme la « violence dirigée contre une femme parce que c’est une femme ou qui touche spécialement la 
femme » (Article 6). 

La violence fondée sur le sexe, qui compromet ou rend nulle la jouissance des droits individuels et des liber-
tés fondamentales par les femmes en vertu des principes généraux du droit international ou des conventions 
particulières relatives aux droits de l’homme, constitue une discrimination, au sens de l’article premier de la 
Convention CEDAW. Parmi ces droits et libertés, on peut citer notamment :

a) Le droit à la vie ;
b) �Le droit à ne pas être soumis à la torture et à d’autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégra-

dants ;
c) �Le droit à l’égalité de protection qu’assurent les normes humanitaires en temps de conflit armé, national 

ou international ;
d) Le droit à la liberté et à la sécurité de la personne ;
e) Le droit à l’égalité de protection de la loi ;
f) Le droit à l’égalité dans la famille ;
g) Le droit au plus haut niveau possible de santé physique et mentale ;
h) Le droit à des conditions de travail justes et favorables.	

Les violences faites aux femmes incluent :
• �Les violences familiales telles que les violences physiques et sévisses, un abus sexuel à l’encontre d’un 

enfant, les violences liées à la dot, le viol conjugal, la mutilation génitale féminine et d’autres pratiques 
traditionnelles néfastes, les violences non-conjugales et l’exploitation ;

• �Les violences communautaires : par ex. le viol, abus sexuel, harcèlement sexuel et l’intimidation sur le lieu 
de travail, dans les établissements scolaires et autres, la traite des êtres humains et prostitution forcée ; 

• �Les violences perpétrées ou tolérées par un État : violence institutionnelle, où qu’elle arrive. 

1 �Conformément à l’Institut européen de l’égalité de genres, les violences basées sur le genre représentent 258 millions euros de 
pertes par an, alors que les actions de prévention ne représentent qu’un % de ce chiffre (EIGE, 2014).	

2 Article 1er, Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes, ONU.	
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3.2. Les définitions européennes et les différents types de violences 

Conformément à l’article 3 de la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la vio-
lence à l’égard des femmes et la violence domestique :

a) �Le terme « violence à l’égard des femmes » doit être compris comme une violation des droits de l’homme 
et une forme de discrimination à l’égard des femmes ; il désigne tous les actes de violence fondés sur le 
genre qui entraînent, ou sont susceptibles d’entraîner pour les femmes, des dommages ou souffrances 
de nature physique, sexuelle, psychologique ou économique, y compris la menace de se livrer à de tels 
actes, la contrainte ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou privée.

b) �Le terme « violence domestique » désigne tous les actes de violence physique, sexuelle, psychologique ou 
économique qui surviennent au sein de la famille ou du foyer ou entre des anciens ou actuels conjoints ou 
partenaires, indépendamment du fait que l’auteur de l’infraction partage ou a partagé le même domicile 
que la victime ;

c)� �Le terme « genre » désigne les rôles, les comportements, les activités et les attributions socialement 
construits, qu’une société donnée considère comme appropriés pour les femmes et les hommes ;

d) �Le terme « violence à l’égard des femmes fondée sur le genre » désigne toute violence faite à l’égard d’une 
femme parce qu’elle est une femme ou affectant les femmes de manière disproportionnée ;

e) �Le terme « victime » désigne toute personne physique qui est soumise aux comportements spécifiés aux 
points a et b ;

f) ��Le terme « femme » inclut les filles de moins de 18 ans.

Il faut également distinguer les formes directes et indirectes de violence basée sur le genre.

Les formes directes et indirectes de violences basées sur le genre

Les formes directes de VBG Les formes indirectes de VBG

Les violences physiques dans l’entourage Les violences institutionnelles / Traitement inégal

Violences sexuelles (viol, agression sexuelle, harcèlement dans les 
sphères privée et publique de la vie)

La structure familiale et la répartition des rôles  
en famille

Violences psychologiques (menaces, humiliation, moqueries 
et contrôle, mais aussi l’isolément, la jalousie pathologique, le 

harcèlement, le dénigrement, les actes d’intimidation, l’indifférence, 
etc.)

Les discriminations et inégalités sociales et culturelles 
(éducation, travail, les revenus, engagement politique, santé 

etc.)

Violences économiques (la privation des victimes des ressources 
financières, la propriété, système de soins, éducation, du marché 
du travail, l’interdiction de participer dans les prises de décisions)

Violences caractérisées par les normes, les comportements et 
stéréotypes établis autour de la notion de genre.

La traite des êtres humains, l’esclavage,  
exploitation sexuelle ;

Les pratiques néfastes comme le mariage précoce  
et/ou forcé ;

La mutilation génitale féminine ;
Les nouvelles formes d’harcèlement  

comme cyber harcèlement ;
L’intimidation est également considérée comme  

une forme de violence basée sur le genre.

De multiples formes de discrimination : raciale, 
sociale, handicap, âge et genre.

Conclusions du conseil de l’UE de 5 et 6 juin 2014. 
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Les types de violences basées sur le genre 

Les mutilations sexuelles féminines recouvrent « toutes les interventions incluant l’ablation partielle ou totale 
des organes génitaux externes de la femme ou toute autre lésion des organes génitaux féminins qui sont 
pratiqués pour des raisons non médicales ». Elles sont reconnues comme une violation des droits des jeunes 
filles et des femmes (OMS, 2018). .

Voir fiche n°1 pour plus d’informations

Le mariage forcé représente toute union dans laquelle l’une des deux parties ou les deux parties n’ont pas 
personnellement donné leur consentement plein et libre au mariage (Résolution 1468 de l’Assemblée parle-
mentaire du Conseil de l’Europe, Mariages forcés et mariages d’enfants, 2005).
 
Le mariage d’enfant ou mariage précoce, s’entend comme tout mariage dans lequel au moins l’un des deux 
conjoints n’a pas atteint 18 ans. Le mariage d’enfants est considéré comme une forme de mariage forcé (voir 
paragraphe ci-dessus), dans le sens où un enfant n’est pas en mesure d’exprimer un consentement total, libre 
et éclairé au mariage (HCDH, 2018). 

La traite des êtres humains représente l’exploitation d’une personne au bénéfice d’une autre personne. Les 
personnes victimes de traite ont été contraintes, trompées, menacées ou forcées à des situations d’exploita-
tion. La traite touche les adultes (femmes et hommes) et les enfants de tous les milieux. Pour répondre à la 
définition légale de la traite, celle-ci doit comporter trois éléments spécifiques : l’action, le moyen et la finalité 
de l’exploitation. Selon le Protocole additionnel à la Convention des Nations-Unies contre la criminalité 
transnationale organisée, visant à prévenir et à punir la traite des personnes, en particulier des femmes et 
des enfants, « la traite aux fins d’exploitation comprend au minimum, l’exploitation sexuelle, le travail ou 
les services forcés, l’esclavage ou les pratiques analogues à l’esclavage, la servitude ou le prélèvement 
d’organes3». 

Voir fiche n°2 pour plus d’information

La violence liée à l’honneur ou les crimes d’honneur comprennent tous les actes de violence domestique 
commis au nom de « l’honneur ». Le code de l’honneur auquel ce type de violence fait référence est détermi-
né par les membres masculins de la famille, et les femmes qui ne respectent pas les « règles » sont punies 
pour avoir couvert de honte toute la famille. Les atteintes au code sont nombreuses et incluent le fait d’avoir 
un petit ami, de rejeter un mariage forcé, les grossesses hors mariage, les relations interreligieuses, le fait de 
demander le divorce, ou encore les tenues et le maquillage inappropriés. 

La violence juridique, perpétrée par l’État à l’égard des femmes, par la négation de leurs droits et la pro-
mulgation de lois et de mesures qui limitent leurs rôles dans la famille et dans la société. C’est le cas, par 
exemple, de nombreuses législations dont les codes de la famille, actuellement en vigueur dans nombre de 
pays, qui ne reconnaissent pas la pleine citoyenneté des femmes et légalisent le contrôle exercé sur elles par 
les hommes (polygamie, mariage forcé, privation de garde, etc.)4 

La violence exercée par un partenaire intime représente l’une des formes les plus répandues de violence à 
l’égard des femmes et englobe un éventail d’actes de contrainte sexuelle, psychologique ou physique commis 
à l’encontre de femmes adultes ou adolescentes par leur partenaire intime ou leur ex-partenaire. Ce type de 
violence se caractérise comme « tout comportement au sein d’une relation intime qui cause un préjudice ou 

3 Résolution de l’Assemblée générale 55/25 du 8 janvier 2001, Article 3.	
4 Les violences basées sur le genre. Manuel de formation à l’attention des écoutantes du réseau Anaruz, Nabila Hamza, Décembre 2006.
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des souffrances physiques, psychologiques ou sexuelles aux personnes qui sont parties à cette relation » et 
comprend les actes d’agression physique, la coercition sexuelle, la violence psychologique et les comporte-
ments tyranniques et dominateurs. Elle peut être commise par le conjoint actuel ou les anciens partenaires 
intimes (OMS, 2013). 

La violence domestique désigne « tous les actes de violence physique, sexuelle, psychologique ou écono-
mique qui surviennent au sein de la famille ou du foyer ou entre des anciens ou actuels conjoints ou partenaires, 
indépendamment du fait que l’auteur de l’infraction partage ou a partagé le même domicile que la victime » 
(Convention d’Istanbul, article 3). Les deux formes principales de violence domestique sont, d’une part, la vio-
lence exercée par un conjoint ou partenaire actuel ou ancien, et d’autre part, la violence intergénérationnelle 
qui survient généralement entre parents et enfants (Rapport explicatif de la Convention d’Istanbul). 

Selon une enquête réalisée à l’échelle de l’Union européenne (UE) sur la violence à l’égard des femmes par 
l’Agence des droits fondamentaux, 22 % des femmes ayant eu une relation avec un homme ont subi des vio-
lences physiques et/ou sexuelles de la part de leur conjoint actuel ou de leur ex-partenaire. Selon un rapport 
d’ONU Femmes, 43 % des femmes issues des 28 États membres de l’UE ont subi une forme de violence 
psychologique de la part d’un partenaire intime au cours de leur vie (Agence des droits fondamentaux de 
l’Union européenne, La violence à l’égard des femmes : une enquête à l’échelle de l’Union européenne, 2014). 

Il existe également d’autres approches et classifications. La déclaration sur l’élimination de la violence contre 
les femmes et le Programme d’action de Beijing abordent le problème de la violence à l’égard des femmes 
selon le lieu où le contexte où elle se produit : la famille ; la communauté dans son ensemble ; et l’État qui 
en est l’auteur ou qui la tolère. Certaines formes de violence impliquent plusieurs niveaux à la fois. C’est le 
cas des crimes « d’honneur » et des pratiques traditionnelles nuisibles, auxquelles participent la famille et la 
communauté et que l’État tait et tolère. 

La violence à l’encontre des femmes est basée sur le genre - elle ne touche pas les femmes par hasard
• �Problème structurel marqué par des rapports de force inégaux entre les sexes ;
• �Perspectives de genre de la violence faite aux femmes ;
• �La violence basée sur le genre touche principalement les femmes et les filles ;
• �Les femmes et les hommes ne vivent pas la violence de la même façon ;
• �Les femmes ont plus de risques d’être tuées par quelqu’un qu’elles connaissent ;
• �Les femmes victimes de violence se heurtent à des obstacles dans l’accès aux services ;
• �Elles disposent de moins de ressources et d’options pour accéder à la justice, aux soins et au soutien ;
• �Les lois et les autorités compétentes ne s’attaquent pas suffisamment à la violence faite aux femmes.

La violence basée sur le genre est une violation des droits et une forme de discrimination contre les femmes

Exemples de droits pouvant être entravés : 
• �Droit à la vie ;
• �Droit de ne pas être soumis à la torture ni à des peines ou traitements inhumains ou dégradants ;
• �Droit à la santé ;
• �Droit à une égale protection de la loi.



11

3.3. La prévalence des violences basées sur le genre 

4. LES CAUSES DE LA VIOLENCE BASÉE SUR LE GENRE

Les violences basées sur le genre sont dues à une combinaison de facteurs qui accentuent le risque qu’un 
homme commette des actes de violence, et augmentent celui qu’une femme en soit victime. 

Source : Heise 1998

Prise en compte de l’individu et de son environnement

Facteurs individuels :
Facteurs biologiques ou liés à l’histoire personnelle

Facteurs relationnels :
Relations avec les partenaires intimes, les membres  

de la famille, les pairs

• Faible niveau d’instruction

• Jeune âge (mariage précoce)

• ��Exposition à la violence au cours de l’enfance

• Grossesse 

• �Usage nocif d’alcool (peu d’éléments de preuve du 
lien de cause à effet)

• Acceptation de la violence

• �Relations avec les partenaires intimes, les membres de 
la famille, les pairs

• Hommes avec de multiples partenaires sexuels

• Insatisfaction ou mésentente conjugale

• Écart dans les niveaux d’instruction des partenaires

• �La famille jette le blâme sur la femme plutôt que sur 
l’homme dans les cas de violence sexuelle

Facteurs communautaires :
Relations sociales à l’école, sur le lieu de travail, 

 dans le quartier

Facteurs sociétaux :
Normes culturelles et sociétales liées au genre

• �Sanctions communautaires légères en cas de vio-
lence exercée par un partenaire intime et en cas de 
violence sexuelle

• �Pauvreté - comme ”marqueur” plutôt que facteur 
d’augmentation de risque en tant que tel

• �La violence exercée par un partenaire intime est plus 
fréquente lorsque les hommes détiennent le pouvoir éco-
nomique et décisionnel dans le ménage

• Idéologies de suprématie masculine

• Fractures sociale due à des conflits ou des catastrophes

Prévalence au cours de la vie Monde Europe 

Part des femmes avant subi une forme de violence exercée par un partenaire 
intime ou des violences sexuelles de la part d’une personne autre que le partinaire 35 % 27,2 %

Part des femmes ayant eu des relations de couple et ayant subi une forme de 
violence exercée par un partenaire intime 30 % 25,4 %

Part des femmes ayant subi une agression sexuelle de la part d’une personne 
autre que le partenaire 7,2% 5,2%

Source : Estimations mondiales et régionales de la violence à l’encontre des femmes (OMS et al. 2013).

Voir fiche n°3 pour plus d’informations

Individuel Relationnel Communautaire Sociétal
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4.1. Comprendre les dynamiques de la violence

De nombreux travailleurs sociaux et professionnels de santé partagent les normes, croyances et attitudes 
de l’ensemble de la société. 
Les attitudes ambiguës qui peuvent en découler à l’égard des victimes peuvent leur causer un préjudice 
additionnel.
La méconnaissance des dynamiques de violence peut pousser les travailleurs sociaux et les professionnels 
de santé à se demander pourquoi la victime n’a pas mis fin à la relation abusive, et par conséquent à estimer 
qu’elle n’a pas besoin d’aide ou qu’elle ne la mérite pas. 

Offrir du soutien, ne pas porter de jugement et adopter une attitude positive envers les victimes.

La roue du pouvoir et du contrôle propose un cadre afin de mieux comprendre les manifestations et les 
mécanismes de pouvoir et de contrôle au sein d’une relation intime (OMS, 2005). Ce modèle a été élaboré 
par le Projet d’intervention sur la violence familiale de Duluth dans le Minnesota (États-Unis), à partir de l’ex-
périence de femmes victimes de violence exercée par un partenaire intime et suite à leur participation à des 
groupes de discussion. La roue se compose de huit rayons résumant les différents schémas de comporte-
ment utilisés par un individu dans le but de contrôler ou de dominer intentionnellement sa partenaire intime : 
recours à l’intimidation ; recours à la violence psychologique ; recours à l’isolement ; minimisation, négation 
ou blâme ; utilisation des enfants ; invocation du privilège masculin ; recours à l’abus économique ; recours à 
la coercition et aux menaces. Ces actions permettent d’exercer « pouvoir et contrôle » : ces mots se trouvent 
au centre de la roue. La jante de la roue est faite de violence physique et sexuelle : c’est cette violence qui fait 
tenir le tout ensemble. 

La roue du pouvoir et du contrôle

Source : UNFPA/WAVE, 2014
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POUVOIR
et

CONTRÔLE

Recours
à L’ABUS

ÉCONOMIQUE
• empêcher sa femme de faire ses  

 études ou d’obtenir une formation
• l’ empêcher d’avoir un emploi

• exiger qu’elle quitte son emploi
• �prendre tout son chèque de paie alors  

que l’Islam lui permet de tout garder
• ne pas lui dire quel est leur revenu familial

Invocation du privilège MASCULIN
• �la dominance et l’inflexibilité du mari sont prônées 

par le Coran et exigent l’obéissance en tout
• �les opinions, les aspirations et les plans de la femme son considérés 

comme étant « occidentaux », c’est-à-dire non-islamiques
• �d’après le père, la violence verbale et physique envers les  

enfants est son « droit » en tant que père musulman
• �la femme est encouragée à avoir peur 

de son mari
• �répétition de Hadith (textes religieux) 

contestés dans lesquels on dit 
que les femmes doivent 

incliner la tête devant 
leur mari

NIER,
BLÂMER
MINIMISER
• �encourager les ets à mentir  

sur la violence ou à banaliser 
la chose 

• �nier la violence en appelant cela  
de la « discipline »

• lui dire que la violence est sa faute
• �dire à sa femme que si elle dénonce  

la violence, cela veut dire qu’elle  
enfreint à sa responsabilité islamique 
quant au respect de la vie privée  
de son mari et que Dieu  
va la condamner

Utiliser
les ENFANTS

• les enfants sont battus  
pour les empêcher de devenir  

trop « américains »
• �le père menace d’obtenir la garde 

des enfants auprès de la cour islamique, 
de les envoyer à l’étranger, de les marier 

jeunes ou de les enlever
• utilisation des symptômes traumatiques des 

enfants comme excuse pour battre sa femme
• le père encourage les enfants à insulter leur  

mère et à manquer de respect envers elle
• le mari déclare qu’il doit maltraiter la 

mère pour mettre fin à la violence 
envers les enfants

                 Recours à L’ISOLEMENT
                • �à titre de « qawwamun » (directeur) de sa femme, 

           le mari dit que Dieu lui donne le droit de surveiller  
     chaque geste de sa femme, qui elle voit, à qui 

  elle parle, ce qu’elle pense et ce qu’elle lit
• �la femme doit demander la permission pour 

téléphoner, aller faire l’épicerie ou visiter 
ses parents

• �même si, d’après le contrat de  
mariage, la femme a une 

liberté de circulation,  
son mari n’en tient 

pas compte

Recours 
 à la COERCITION               

et des MENACES
• la menacer de marier une autre femme

• la menacer de la battre en suivant les  
   « directives de Dieu » (Coran 4:34)

• la menacer de ne pas lui donner d’argent
• la menacer de répandre comme 

 rumeur qu’elle est une femme 
 adultère

• la forcer à retirer des  
accusations afin de  

préserver la réputation  
de la famille élargie

Recours  
à la violence

PSYCHOLOGIQUE
• �rabaisser sa femme ou lui dire qu’elle 

n’est pas à la hauteur en tant que mère 
musulmane

• ridiculiser son manque de connaissances islamiques 
• la dénigrer ou la traiter de folle

• lui faire croire qu’elle est incapable de contrôler sa vie
• �dire à la femme victime de violence qu’elle doit être silencieuse, 

docile et obéissante pour respecter l’honneur familial
• mentir à sa famille élargie dans des lettres
• lui dire qu’elle fait l’amour moins bien que les Américaines

Recours 
à L’INTIMIDATION
• ���salir la cuisine de façon flagrante 

plusieurs fois par jour
• �demander au Imam local (membre du clergé) 

de dire à sa femme que la violence est sa faute
• déguiser les traditions en actes religieux
• cacher ou détruire des documents importants
• prendre tous ses bijoux et les vendre
• �présenter des excuses à d’autres 

pour sa désobéissance
• �collectionner et montrer  

des armes
• harcèlement criminel
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Le modèle du cycle de la violence conjugale a été développé par la psychologue américaine Leonor Parker 
en 1979. Il décompose le cycle de la violence en 3 phases :

1. �La première phase correspond à une montée en puissance progressive des tensions. La femme tente 
de calmer son partenaire, lui conférant le sentiment faux de pouvoir contrôler l’agression et prévenir la 
violence. 

2. �La deuxième phase est caractérisée par le passage à l’acte violent (physique, sexuel ou psychologique) 
qui s’arrête lorsque l’auteur met temporairement fin à la violence.

3. �Dans la troisième phase (appelée « lune de miel »), l’auteur s’excuse et promet de changer son compor-
tement violent. La femme s’accroche à l’idée qu’il existe toujours un « bon » côté chez son partenaire 
violent et qu’elle est en mesure de maintenir cette situation de paix tant qu’elle modifie son propre com-
portement pour s’adapter à celui de son conjoint (Walker, 1979 ; cité dans Stark, 2000 ; WHO, 2005). 

Le cycle de violence se répète. Au fil du temps, les phases d’agression s’amplifient en termes de gravité et 
de durée, tandis que les phases de « lune de miel » deviennent de plus en plus courtes (BMWFJ, 2010). Dans 
cette situation, les femmes tendent à développer des stratégies de survie allant de l’extrême passivité à la 
défense de l’agresseur, en passant par le déni de l’abus ou encore le refus de recevoir de l’aide (Walker, 1979 ; 
cité dans Stark, 2000).

Le cycle des violences (Walker, 1978)

D’après l’Institut national de santé publique du Québec - 2006

Le syndrome de Stockholm
Le « syndrome de Stockholm » est une des explications au fait que des femmes se maintiennent dans des rela-
tions violentes. Il a été observé pour la première fois en 1973, lorsque des braqueurs de banques à Stockholm 
ont pris quatre personnes en otage et les ont détenues pendant six jours. Pendant cette période, les captifs 
ont développé une relation étroite avec les voleurs et ont fini par considérer la police comme l’ennemi. 
Dans un sondage mené auprès de plus de 400 femmes victimes de violence conjugale, Graham et Rawlings 
ont relevé un modèle de réponse semblable chez ces femmes. Elles ont évidemment développé des liens 
intimes avec leur agresseur, par la nature même de la relation amoureuse qu’elles ont entretenues avec eux, 
et vont parfois jusqu’à s’identifier à l’agresseur comme stratégie d’adaptation pour survivre. Si le partenaire 
violent est prêt à faire de petites concessions ou montre un certain degré d’amitié, la femme développe de 
nouveaux espoirs et accepte de donner à l’agresseur une autre chance.

1. CLIMAT
DE TENSION

3. JUSTIFICATION

4. LUNE DE MIEL

2. CRISE

TENSION DE L’AGRESSEUR. Par ses paroles 
et attitudes, il installe un climat de tension  
à la maison. Il prétexte systématiquement  
la prétendue incompétence de la victime.
INSÉCURITÉ DE LA VICTIME. Elle doute 
d’elle même en permanence. Elle a peur  
de déplaire et de faire des erreurs.  
Elle est anxieuse et paralysée.

DÉNI DE L’AGRESSEUR. Il minimise son 
comportement. Il se déresponsabilise  
et accuse sa victime.
RESPONSABILISATION DE LA VICTIME.  
Elle pense que si elle change, la violence 
va cesser. Plus le cycle se répète, plus la 
victime se perçoit comme incompétente 
et seule responsable de la violence de 
l’agresseur.

ATTAQUE DE L’AGRESSEUR. N’ayant pas 
obtenu les résultats attendus, il pose des 
actes de violence psychologique, verbale, 
physique… Il instaure la peur.
SOUFFRANCE DE LA VICTIME. Elle est 
humiliée, désespérée… Sa santé peut s’en 
ressentir.

REPENTANCE DE L’AGRESSEUR. Il exprime  
des regrets et promet de ne pas recommencer. 
Il devient affectueux et attentionné.
ESPOIR DE LA VICTIME. Elle croit que 
l’agresseur va changer, que cet épisode  
de violence est le dernier.
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15’

15’

40’

Le syndrome de Stockholm peut se développer selon quatre conditions :
1. La vie de la victime est menacée.
2. La victime ne peut pas s’échapper ou pense que l’évasion est impossible.
3. La victime est isolée des personnes extérieures.
4. L’agresseur fait preuve d’une certaine gentillesse envers la victime. 

La normalisation de la violence
Le concept de normalisation de la violence développé par la sociologue suédoise Eva Lundgren explique pour-
quoi les femmes vivant avec un partenaire violent ont du mal à nommer et à définir leurs propres expériences 
comme étant constitutive de violence, car elles vivent dans un milieu empreint de violence dans lequel la 
relation change leur interprétation et leur compréhension des choses ; elles finissent par adopter la vision du 
partenaire violent. Par conséquent, ces femmes peuvent percevoir une agression comme la manifestation de 
leur propre échec, là où une personne étrangère verrait manifestement de la violence. De plus, les victimes 
hésitent à s’identifier comme des « femmes battues » et identifier leurs partenaires comme des « agresseurs », 
car cela signifierait que leur couple s’écarte de la norme d’une relation égalitaire.

Discussion de groupe

Comment briser la dynamique de la violence		
Demandez aux participants de réfléchir comment il est possible de sortir du cycle des violences. Quelles 
stratégies les femmes peuvent-elles utiliser ? 

(Dé) construire les mythes autour des violences basées sur le genre
Les travailleurs sociaux et les professionnels de santé doivent savoir faire la distinction entre les mythes et 
les réalités et adopter une attitude professionnelle et impartiale.

Quelques exemples de mythes autour des violences basées sur le genre 
• �Frapper n’est pas un crime. Les hommes ont le droit de contrôler le comportement de leurs femmes et 

de les discipliner. 
• Certaines femmes méritent la violence dont elles sont victimes. 
• Les femmes battues se laissent maltraiter. Elles peuvent partir si elles le veulent vraiment. 
• Les conflits et le fait de perdre le contrôle font partie intégrante de toute relation. 
• �La violence conjugale reste du domaine privé et par conséquent l’État et les services sociaux n’ont aucun 

droit d’intervenir. 

De fait, les mythes et les stéréotypes concernant les violences basées sur le genre : 
• sont dangereux car ils jettent le blâme sur la victime et non sur l’auteur.
• façonnent les perceptions et les réponses de la société et du secteur social et sanitaire.
• �peuvent empêcher les travailleurs sociaux et les professionnels de santé d’identifier ce type de violence 

et de prodiguer des soins.

PAUSE

Quiz et groupe de discussion : Mythes sur les violences basées sur le genre

Distribuer la fiche n° 4 et demander aux participants de la compléter individuellement ou par deux (10 minutes). 
Distribuer la fiche n° 5 et animer un groupe de discussion en plénière autour des différents mythes qui y sont 
développés (30 minutes). 
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5. �LES VIOLENCES BASÉES SUR LE GENRE DANS DIFFÉRENTES SITUATIONS  
ET CONTEXTES SOCIAUX ET GÉOGRAPHIQUES

5.1. Les femmes dans des contextes de conflit et de post-conflit

Auteurs Conséquences Ressources Signalement

• Personnel militaire
• Paramilitaires
• Gardes-frontières
• �Groupes de résistance
• Réfugiés hommes
• Etc.

• �Risque accru de 
grossesses non 
désirées, d’IST et de 
VIH, et de lésions 
graves de l’appareil 
génital et sexuel

• Maladies mentales
• Suicide

• Insuffisance des infrastructures
• Manque de professionnels
• �Manque d’accès aux soins 

de santé primaires et aux 
médicaments de base

• �Restriction à la mobilité et à la 
libre circulation des femmes

Taux de signalement  
bas dû à : 
• Peur des représailles
• �Niveau élevé de 

stigmatisation
• �Peur d’être exclue  

de la communauté

5.2 Les femmes migrantes : risques liés au contexte de migration
• Travail dans le secteur informel : travail domestique, agriculture, prostitution.
• Absence d’hébergement stable.
• Barrière de la langue : accès limité à la justice et aux soins.
• Manque d’information sur les droits et les possibilités d’accompagnement.
• Peur de perdre leur titre de séjour : peut empêcher de quitter un partenaire ou un employeur violent. 
• Femmes migrantes sans papiers : ne sollicitent pas de protection par peur des expulsions. 

Voir la fiche n°6 pour plus d’information

Impact des violences basées sur le genre sur certaines catégories de femmes vulnérables

5.3 Les filles mineures : risques et conséquences

Risques Conséquences Ressources Faible signalement

• Mariage d’enfant
• Inceste
• �Violence sexuelle
• Traite
• �Violence exercée 

par un partenaire 
intime

• Nouveau-nés de faible poids
• �Augmentation de la morta-

lité prénatale, néonatale et 
infantile

• Morbidité
• �Complications liées à la 

grossesse

• �Manque d’information sur 
les services

• �Manque de ressources 
financières pour accéder 
aux services

• �Réticence à demander de 
l’aide due au manque de 
confidentialité

• �Ne reconnaissent pas le 
comportement des auteurs 
comme violent

• �Peur de ne pas être crues  
ou prises au sérieux

5.4 Les femmes âgées : faits et conséquences

Conséquences Ressources Faible signalement

• �Peur
• Colère 
• Dépression
• �Aggravation d’une maladie 

préexistante
• Confusion et détresse
• Blessures mortelles
• Exploitation économique

• �Le fait de connaître ou  
de dépendre de l’auteur  
des violences limite l’accès  
aux services appropriés

• �Manque d’information sur  
les services

• �Manque de ressources

• Peur de ne pas être crues
• �Les allégations peuvent être rejetées  

pour cause de maladie ou d’amnésie
• �Les victimes peuvent être habituées à des 

situations de violence ou ne pas reconnaître 
un comportement abusif comme forme  
de violence domestique
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5.5 Les femmes en situation de handicap

Certains stéréotypes favorisent la violence sexuelle et le manque de crédibilité lorsque l’abus est signalé, tels que :
• �Le fait de les considérer comme des bénéficiaires passifs de la charité, soumis aux décisions prises par autrui.
• �Le fait de les dépeindre comme des êtres non sexuels, dociles et timides.

Les autres formes de violence dont elles sont victimes incluent :
• �La confiscation de médicaments ou la retenue d’informations.
• �Le refus des soignants de les aider à se laver, s’habiller ou manger.
• �L’accès restreint à la famille, aux amis et aux appels téléphoniques.

Elles se voient souvent privées du contrôle sur leurs choix reproductifs et sexuels : 
• �Cela peut mener à des stérilisations forcées ainsi qu’à l’interruption forcée de grossesses désirées. 

6. CONCLUSION

Résumé : discussion autour des connaissances et des pratiques acquises au cours de ce module
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- �CEDAW (1978), SGBV Definitions, http ://www.irinnews.org/feature/2004/09/01/definitions-sexu-

al-and-gender-based-violence.
- �EIGE (European Institute for Gender Equality), (2014), Estimating the costs of gender-based violence in the 

European Union, Publications Office of the European Union, Luxembourg
- �FRA – Agenzia dell’Unione europea per i diritti fondamentali (2014), Violenza contro le donne : un’indagine 

a livello di Unione europea http ://fra.europa.eu/sites/default/files/fra-2014-vaw-survey-factsheet_it.pdf
- �IOM, (2013), infosheet, Taking Action against Violence and Discrimination Affecting Migrant Women and 

Girls, IOM, Geneve
- �Istanbul Convention on Violence Against Women (2011), Conseil de l’Europe,  

http ://www.irinnews.org/feature/2004/09/01/definiwtions-sexual-and-gender-based-violence 
- �Lombardi L., Violence against refugee and migrant women. The reproduction of gender discrimination 

and inequality, paper, Fondazione ISMU, may 2017, http ://www.ismu.org/2017/05/violence-against-refu-
gee-and-migrant-women/ 

- �Manjio R. (2011), Report of the Special Rapporteur on Violence Against Women, UN, Geneve
- �UN Women, (2015), Facts and Figures : Ending Violence against Women, october, http ://www.unwomen.

org/en/what-we-do/ending-violence-against-women/facts-and-figures
- �UNHCR-UNFPA-WRC (2015), Initial Assessment Report : Protection Risks for Women and Girls in the Euro-

pean Refugee and Migrant Crisis. http ://www.unhcr.org/protection/operations/569f8f419/initial-assess-
ment-report-protection-risks-women-girls-european-refugee.html 

- �UNHCR-UNFPA-WRC (2016), Report warns refugee women on the move in Europe are at risk of sexual 
and gender-based violence. http ://www.unhcr.org/news/press/2016/1/569f99ae60/report-warns-refu-
gee-women-move-europe-risk-sexual-gender-based-violence.html

10’

http://www.irinnews.org/feature/2004/09/01/definitions-sexual-and-gender-based-violence
http://www.ismu.org/2017/05/violence-against-refugee-and-migrant-women/
http://www.ismu.org/2017/05/violence-against-refugee-and-migrant-women/
http://www.unhcr.org/protection/operations/569f8f419/initial-assessment-report-protection-risks-women-girls-european-refugee.html
http://www.unhcr.org/protection/operations/569f8f419/initial-assessment-report-protection-risks-women-girls-european-refugee.html
http://www.unhcr.org/news/press/2016/1/569f99ae60/report-warns-refugee-women-move-europe-risk-sexual-gender-based-violence.html
http://www.unhcr.org/news/press/2016/1/569f99ae60/report-warns-refugee-women-move-europe-risk-sexual-gender-based-violence.html


17

2. SYSTÈME DE DROITS ET ADMINISTRATIONS PUBLIQUES

Introduction du module
Face aux problèmes auxquels se confrontent les réfugiés, il est nécessaire de mettre en place des réponses 
et des interventions humanitaires efficaces, visant notamment la réduction de l’exposition post-migratoire à 
la violence et aux menaces, le développement de l’accès aux services physiques et psychologiques, l’appui à 
l’intégration, le soutien aux croyances et aux pratiques socioculturelles sûres et adéquates, l’accompagnement 
des familles, l’implantation stable dans le pays d’accueil ou encore la diminution des inégalités en matière 
d’accès aux ressources. Par ailleurs, la violence et les persécutions basées sur le genre doivent faire l’objet de 
protection internationale. En ce sens, la Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre 
la violence à l’égard des femmes et la violence domestique (Convention d’Istanbul de 2011) et la directive 
2012/29/UE établissant des normes minimales concernant les droits, le soutien et la protection des victimes 
demandent aux États de garantir l’accès aux services d’aide et de soutien généraux et spécialisés pour les 
victimes et leurs familles en fonction de leurs besoins spécifiques.

1. OBJECTIFS DU MODULE 

Objectif principal
Présenter les directives et recommandations internationales et européennes en matière de violence basée 
sur le genre et de femmes migrantes victimes de ce type de violence. Développer les connaissances et trans-
mettre des informations relatives au cadre juridique au niveau national en matière de violence basée sur le 
genre et de migration.

Objectifs secondaires
Fournir des outils pour mieux s’y retrouver parmi les diverses recommandations et lois existantes afin d’aider 
les femmes migrantes victimes de violence basée sur le genre.

2. INTRODUCTION

Le formateur se présente et explique la structure du module : contenu, durée, méthodes utilisées  
et exercices

Exercice préliminaire
Demander aux participants d’écrire ce que signifient, selon eux, les notions suivantes : loi, recommandation, 
directive, acte juridique (5 min).
Inviter les participants à noter tout ce qu’ils savent au sujet des droits des victimes de violence basée sur le 
genre au niveau international, européen et national (5 min).

3. THÉORIE

Les institutions européennes et les États membres de l’UE ont fait de la lutte contre la violence faite aux 
femmes l’un de leurs objectifs déclarés. Au cours des cinquante dernières années, les initiatives visant à éli-
miner toutes les formes de violence basée sur le genre ont pris de l’ampleur sur la scène internationale et au 
niveau de l’UE. Les institutions européennes ont toutefois tardé à s’attaquer au problème de la violence faite 
aux femmes, d’une part, car le sujet n’était pas considéré comme étant du ressort de la Commission euro-
péenne, et d’autre part, parce qu’aucune base légale n’existait à l’échelle de l’UE pour justifier une intervention 
dans ce domaine. Ceci explique pourquoi l’engagement de l’UE en matière de lutte contre la violence faite aux 
femmes est relativement récent vis-à-vis des autres institutions internationales.

1h30’
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3.1. Cadre juridique international

CEDEF/CEDAW : Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
adoptée par l’Assemblée générale des Nations Unies en 1979 (en français CEDEF, en anglais CEDAW). 
En 1989, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes formule la Recommandation 
générale nº 12 sur les violences faites aux femmes, laquelle souligne que les articles 2, 5, 11, 12 et 16 de la 
CEDEF obligent les États parties à prendre des mesures pour protéger les femmes contre tout type de violence 
se produisant au sein de la famille, sur le lieu de travail et dans tout autre secteur de la vie sociale. 
En 1992, le Comité pour l’élimination de la discrimination à l’égard des femmes approuve la Recommanda-
tion générale nº 19 sur la violence à l’égard des femmes qui inscrit les violences faites aux femmes dans un 
cadre global de discrimination et de violations des droits de l’homme, et qui introduit des mesures en vue de 
les éliminer. 
Ces deux recommandations rappellent aux États leur responsabilité d’agir avec la diligence voulue dans le 
but de lutter contre la violence faite aux femmes. 
	
La Conférence mondiale sur les droits de l’homme des Nations Unies qui s’est tenue à Vienne en 1993 et 
la Déclaration et le Programme d’action de Vienne caractérisent la violence basée sur le genre comme un 
problème structurel et universel. La Déclaration demande également la nomination d’un Rapporteur spécial 
sur la violence à l’égard des femmes et l’élaboration d’une Déclaration sur l’élimination de la violence à 
l’égard des femmes, adoptée par l’Assemblée générale de l’ONU en décembre 1993. Cette dernière précise 
que les mesures visant à lutter contre la violence faite aux femmes doivent s’attaquer aux structures, aux 
contextes et aux schémas socioculturels qui constituent les causes profondes de ce type de violence 
(article 4.j). Elle met enfin en évidence le lien entre les différentes formes d’inégalités et la violence. 

La quatrième Conférence mondiale sur les femmes organisée par l’ONU a permis la publication de la Dé-
claration et du Programme d’action de Beijing (1995), adoptés par 189 pays et définissant 12 domaines 
cruciaux pour l’autonomisation des femmes, parmi lesquels la lutte contre la violence faite aux femmes. 
La Déclaration de Beijing souligne le caractère particulier et universel de la violence à l’encontre des femmes. 
Par ailleurs, elle identifie la peur de la violence comme frein permanent à la mobilité des femmes, limitant leur 
accès aux ressources et aux activités de base. 
En outre, la Déclaration et le Programme d’action relèvent d’autres obstacles auxquels se confrontent les 
femmes, liés à différents facteurs comme la race, l’âge, la langue, l’origine ethnique, la culture, la religion, le 
handicap, etc. 

3.2. Réglementations européennes

Tous les États membres de l’UE ont adopté les principaux instruments relatifs aux droits de l’homme qui 
leur prescrivent de lutter contre la violence faite aux femmes en tant que violation des droits de l’homme et 
comme violence basée sur le genre spécifiquement liée à la discrimination envers les femmes. L’adoption de 
ces textes implique l’obligation pour les États membres de lutter contre l’impunité et de punir toute forme de 
violence, de prendre les mesures nécessaires de prévention, de protéger de manière adéquate les victimes 
et de garantir qu’elles obtiennent réparation. 
Par ailleurs, l’UE encourage la protection des femmes à travers un cadre juridique non contraignant (com-
munications, recommandations, etc.), en fournissant des lignes directrices et en promouvant l’échange de 
bonnes pratiques et le renforcement des capacités (via le programme Daphné par exemple). 

Le Conseil de l’Union européenne. Depuis 1998, les différentes présidences du Conseil de l’UE ont formulé 
des recommandations générales, proposé des indicateurs et élaboré d’autres documents non contraignants 
concernant la violence faite aux femmes. 

15’
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• �En décembre 2009, sous la présidence suédoise, le Conseil adopte le Programme de Stockholm (2010-
2014) qui renforce l’engagement de l’UE vis-à-vis de la lutte contre les violences faites aux femmes et aux 
enfants en encourageant une protection accrue des femmes victimes de violence, y compris juridique, et 
le développement d’un cadre juridique complet relatif aux droits des victimes, avec un accent particulier 
sur les droits des enfants. 

• �Sous la présidence espagnole, les Conclusions du Conseil de l’UE concernant l’éradication de la violence 
à l’égard des femmes dans l’Union européenne formulées en mars 2010 proposent un ensemble de 
mesures visant à améliorer la lutte contre les violences faites aux femmes. 

• �Les Conclusions du Conseil sur le Pacte européen pour l’égalité entre les hommes et femmes (2011-
2020) de 2011 réaffirment la volonté de l’UE de réduire les écarts hommes-femmes en matière d’emploi, 
d’éducation et de protection sociale, d’encourager un meilleur équilibre entre vie privée et vie profes-
sionnelle pour les hommes et les femmes, et de lutter contre toute forme de violence faite aux femmes.

• �Convention du Conseil de l’Europe sur la prévention et la lutte contre la violence à l’égard des femmes 
et la violence domestique (Convention d’Istanbul) - Istanbul, 11.V.2011 : « Condamnant toutes les formes 
de violence à l’égard des femmes et de violence domestique ; Reconnaissant que la réalisation de jure et 
de facto de l’égalité entre les femmes et les hommes est un élément clé dans la prévention de la violence 
à l’égard des femmes ; Reconnaissant que la violence à l’égard des femmes est une manifestation des 
rapports de force historiquement inégaux entre les femmes et les hommes ayant conduit à la domination 
et à la discrimination des femmes par les hommes, privant ainsi les femmes de leur pleine émancipation ; 
Reconnaissant que la nature structurelle de la violence à l’égard des femmes est fondée sur le genre, et 
que la violence à l’égard des femmes est un des mécanismes sociaux cruciaux par lesquels les femmes 
sont maintenues dans une position de subordination par rapport aux hommes [continue] » 
(Préambule, https ://www.coe.int/fr/web/conventions/full-list/-/conventions/rms/0900001680084840).

Le Parlement européen. La Résolution du Parlement européen du 26 novembre 2009 sur l’élimination de 
la violence à l’égard des femmes octroie aux États les pouvoirs nécessaires pour lutter contre les violences 
faites aux femmes, qui représentent la manifestation extrême de l’inégalité entre les sexes. 
Le Parlement européen a joué un rôle important dans la lutte contre la violence basée sur le genre en adopt-
ant plusieurs résolutions relatives à ce type de violence. Il encourage notamment la collecte de données 
statistiques comparables et l’échange de bonnes pratiques entre les États membres. 

La Commission européenne aborde explicitement la question de la violence faite aux femmes à travers 
différents instruments politiques, tels que la Stratégie pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2010-
2015), qui reprend les priorités définies par la Charte des femmes (2010) et fait suite à la Feuille de route 
pour l’égalité entre les femmes et les hommes (2006-2010). Par ailleurs, en mai 2011, la Commission a 
proposé un nouveau paquet législatif afin de garantir un niveau minimum de droits, de protection, de soutien 
et d’accès à la justice pour les victimes.
Conformément à la Charte des femmes qui prévoit la mise en place d’un cadre légal complet et efficace 
concernant la lutte contre la violence basée sur le genre, les propositions de la Commission européenne ont 
abouti à l’élaboration d’actes juridiquement contraignants particulièrement importants : 
• �Règlement (UE) No 606/2013 du 12 juin 2013 relatif à la reconnaissance mutuelle des mesures de pro-

tection en matière civile ;
• �Directive 2012/29/UE du 25 octobre 2012 établissant des normes minimales concernant les droits, le 

soutien et la protection des victimes de la criminalité ;
• Directive 2011/99/UE du 13 décembre 2011 relative à la décision de protection européenne ;
• �Directive 2011/36/UE du 5 avril 2011 concernant la prévention de la traite des êtres et la lutte contre 

ce phénomène ainsi que la protection des victimes en remplaçant la décision-cadre 2002/629/JAI du 
Conseil. Elle établit des règles minimales concernant la définition des infractions pénales et des sanc-
tions dans le domaine de la traite des êtres humains et introduit également des dispositions communes 
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prenant en compte les questions d’égalité entre hommes et femmes, afin de renforcer la prévention de 
cette infraction et la protection des victimes (Article 1) ;

• �Directive 2010/41/UE du 7 juillet 2010 concernant l’application du principe de l’égalité de traitement en-
tre hommes et femmes exerçant une activité indépendante ;

• �Directive 2006/54/CE du 5 juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et 
de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail (refonte). Elle définit 
le harcèlement et le harcèlement sexuel comme formes de discrimination basée sur le sexe ;

• �Directive 2004/113/CE du 13 décembre 2004 mettant en œuvre les principes de l’égalité de traitement 
entre les femmes et les hommes dans l’accès à des biens et services et la fourniture de biens et servic-
es. La directive donne une définition du harcèlement sexuel. 

Ces directives jouent un rôle extrêmement important dans la définition des divers types de violences aux-
quels sont confrontées les femmes et dans le but de les prévenir dans toutes leurs formes. À cela s’ajoutent 
les Lignes directrices de l’UE de 2008 sur les violences contre les femmes et la lutte contre toutes les 
formes de discrimination à leur encontre (cf. partie « Lectures complémentaires »).

Le Plan d’action mettant en œuvre le programme de Stockholm et la Stratégie pour l’égalité entre les femmes 
et les hommes 2010-2015 de la Commission européenne stipulent que la Commission entend « adopter une 
stratégie à l’échelle de l’Union européenne pour lutter contre la violence subie par les femmes ». 

Les compétences de l’Union européenne en matière d’harmonisation du droit pénal ont été élar-
gies dans le cadre du Traité de Lisbonne entré en vigueur en décembre 2009, créant ainsi de nou-
velles opportunités pour développer des outils de lutte contre les violences faites aux femmes.

LECTURES COMPLÉMENTAIRES

Lignes directrices de l’UE sur les violences contre les femmes (2008) https ://www.euromed-justice.eu/fr/
system/files/20100908173259_LignesdirectricesdelUEsurlesviolencescontrelesfemmes.pdf 

3.3. Législation française 

L’historique de la législation en la matière
En 2010, la lutte contre les violences faites aux femmes a été déclarée grande cause nationale. Dans une 
optique d’amélioration des dispositifs de protection des victimes et de répression des auteurs, la loi relative 
aux violences faites spécifiquement aux femmes, aux violences au sein des couples et aux incidences de 
ces dernières sur les enfants a été adoptée le 9 juillet 2010. Par la suite, plusieurs lois relatives à la protection 
des femmes contre les violences sont venues renforcer le dispositif de protection des victimes. Parmi les 
évolutions importantes : 
• �Loi du 5 août 2013, qui a transposé en droit interne, la définition juridique de la traite des êtres humains ;
• �Loi du 29 juillet 2015 pour la protection des femmes demandeuses d’asile victimes de violences qui a 

permis la prise en considération, lors de la procédure de demande d’asile, des aspects liés au genre ;
• �Loi du 7 mars 2016 qui a renforcé la protection des personnes étrangères victimes de violences.

Le dispositif renforcé de la protection sur ordonnance

L’ordonnance de protection (OP) est une décision de justice qui vise à améliorer en urgence, la situation des 
personnes victimes de violence au sein de leur couple en leur apportant des garanties de protection pour 
elles-mêmes et leur(s) enfant(s), des aides à l’hébergement et des garanties quant à la délivrance d’un titre 
de séjour pour les étrangers.
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C’est le juge aux affaires familiales (JAF), saisi par la victime ou le procureur de la République avec l’accord 
de la victime, qui peut délivrer, en urgence, l’ordonnance de protection dans deux cas :

• �Les violences mettent en danger la victime, ainsi que son ou ses enfant-s ;
• �Une personne majeure qui est menacée de mariage forcé.

Dans le cadre de cette ordonnance, le juge dispose de plusieurs axes de protection :

• �Prononcer des interdictions ou obligations à la charge de l’auteur des violences (ex : interdiction de recevoir 
certaines personnes, notamment les enfants, interdiction de détenir une arme) ;

• �Accorder à la victime la jouissance du logement du couple ;
• �Fixer les modalités d’exercice de l’autorité parentale ;
• �Pour les femmes menacées de mariage forcé, le juge peut prononcer une interdiction temporaire de sortie du 

territoire et inscrire cette mesure sur le fichier des personnes recherchées afin de s’assurer de son effectivité.

La victime pourra par ailleurs bénéficier, à sa demande, d’une admission provisoire à l’aide juridictionnelle 
et d’un accompagnement spécifique par une « personne morale qualifiée » œuvrant dans le domaine des 
violences faites aux femmes, violences conjugales.

Le juge fixe la durée de l’ordonnance, qui peut aller jusqu’à six mois. En l’absence de précision, l’ordonnance 
de protection dure quatre mois à compter de sa notification. Cette durée peut être prolongée seulement si, 
dans ce laps de temps, une requête en divorce ou en séparation de corps ou encore en fixation de mesures 
relatives à l’autorité parentale, a été déposée. 

 Seule une personne mariée ou ayant un ou des enfants peut donc obtenir la prolongation de l’or-
donnance de protection. Dans les autres cas, si le danger persiste, il est possible de demander une 
nouvelle ordonnance de protection. 

À tout moment, le juge peut modifier le contenu de l’ordonnance de protection, que ce soit à la demande des 
parties, du ministère public ou après avoir procédé à une mesure d’instruction.

La demande d’ordonnance de protection est adressée au JAF, qui siège au tribunal de grande instance. La 
demande peut être présentée sous forme de requête, déposée au greffe du tribunal, accompagnée des 
pièces sur lesquelles elle s’appuie. Elle peut également être envoyée par courrier, de préférence en lettre 
recommandée avec accusé de réception. La requête doit être signée et datée. Les pièces de la requête 
doivent être obligatoirement jointes au courrier. 
Après le dépôt de la requête, le greffier convoque le ou la requérante, ainsi que l’auteur présumé des violences. 

Ce nouveau délit entre dans la même catégorie que le harcèlement moral et se trouve constitué « par des 
agissements répétés ayant pour objet ou pour effet une dégradation (des) conditions de vie se traduisant 
par une altération de (la) santé physique ou mentale » du conjoint, concubin ou partenaire lié par un PACS. 
L’auteur des violences peut être l’actuel ou l’ancien conjoint, concubin ou partenaire d’un PACS.

La peine encourue par l’auteur varie en fonction de la durée de l’interruption totale de travail occasionnée 
par les violences :
• Sans ITT ou ITT inférieure ou égale à 8 jours : 3 ans d’emprisonnement et 45 000€ d’amende
• TT supérieure à 8 jours : 5 ans d’emprisonnement et 75 000€ d’amende.
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Exercice 
Visionner la vidéo Protection sur l’ordonnance (MIPROF) avec les participants.
1. Que pensez-vous du travail de l’avocat ? 
2. Quels attitude et gestes adopte l’avocat afin d’encourager la victime ?
3. �Avez-vous déjà été amenée à faire une demande d’ordonnance de protection dans votre travail ?  

Si oui, comment cela s’est passé ? Quelles difficultés avez-vous rencontré ? 
4. �Quels sont les démarches importantes à effectuer dans le cadre de la demande d’ordonnance 

de protection ? 

Les dispositions du droit des étrangers relatives aux victimes des violences conjugales 
Pour les personnes étrangères, la loi prévoit des garanties permettant la délivrance de titre de séjour :

• �Article L. 313-2 du Ceseda prévu pour le cas des conjoints des français : lorsqu’une femme étrangère 
victime de violences est conjointe de français ou est entré sur le territoire dans le cadre du regroupement 
familial, elle a droit à la délivrance ou au renouvellement de son titre de séjour temporaire « vie privée et 
familiale », sans que lui soit opposée la condition liée à la durée de leur vie commune antérieure.

• �Article L. 316-3 du Ceseda prévu pour les bénéficiaires de l’OP : toute femme étrangère, en situation 
régulière ou irrégulière, dès lors qu’elle est placée sous ordonnance de protection, a droit à un titre de 
séjour temporaire « vie privée et familiale », sans qu’il ne lui soit opposé une condition d’entrée régulière 
sur le territoire. Ce droit s’applique quel que soit le motif de l’OP : violences exercées par un partenaire ou 
ex-partenaire ou risque de mariage forcé. Pour bénéficier de ce droit, la personne faisant l’objet d’une OP 
doit impérativement déposer sa demande auprès de la préfecture, pendant la période de validité de l’OP. 

Arrivé à expiration, le titre de séjour de la femme étrangère qui bénéficie d’une ordonnance de protection est 
renouvelé (article L316-3 du CESEDA).

• �Article L. 316-4 du Ceseda prévoit la délivrance de la carte de résident : pour tout étranger ayant déposé 
plainte en tant que victime de violence conjugale, et en cas de condamnation définitive de l’auteur, une carte 
de résident sera délivrée. La préfecture dispose d’un pouvoir d’appréciation pour la délivrance du titre, mais 
son refus, dans ce cas, ne peut pas être motivé par une rupture du couple. 

La personne étrangère victime de violences au sein du couple bénéficiaire d’une OP est exonérée 
de toute taxe et du droit de timbre lié à la délivrance, au renouvellement, au duplicata ou à une 
modification des titres de séjour (L. 311-18 du CESEDA).

 L’aide juridictionnelle : 
L’aide juridictionnelle est accordée sans condition de résidence aux étrangers lorsqu’ils bénéficient d’une 
ordonnance de protection en vertu de l’article 515-9 du Code civil (article 20 de la loi du 10 juillet 1991 relative 
à l’aide juridique).

Accompagnement des victimes de violences en Cada
Les équipes des Cada doivent être vigilants quant à la question des violences faites aux femmes et les vio-
lences intrafamiliales. Dès lors que le soupçon des violences existe5,1la question doit être abordée avec une 
victime présumée des violences6.2Si les violences sont avérées, la procédure de droit commun de protection 
des victimes des violences doit être mise en place avec un accord de la personne7. 3

5 Voir Annexe n°1.		
6 Voir Annexe n°2
7 Voir Annexe n°3
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La victime doit être informée sur les mécanismes de protection des victimes des violences en France. L’ac-
compagnement adapté et l’aide psychologique doivent être mises en place si nécessaire. 

Les étapes importantes dans le processus de la protection de la victime 

 L’examen médical :
Il est recommandé que la victime se fasse examiner par un médecin après son agression (médecin généraliste 
ou médecin de l’U.M.J. du Centre Hospitalier). Le praticien fait un certificat constatant des lésions, blessures 
ou traumatismes éventuels. Le certificat peut être accompagné ou non d’une ITT (Incapacité Totale du Travail). 

L’Incapacité Totale du Travail est la période au cours de laquelle un individu n’est pas totalement en mesure 
de se livrer aux actes usuels de la vie courante, pour des raisons physique ou psychologique, que ce soit dans 
l’exercice d’une activité professionnelle ou en dehors de celle-ci8. 4

Il faut distinguer le certificat médical qui vise à décrire les lésions de l’ITT, qui est la photographie 
d’une violence à estimer. L’ITT est une évaluation du degré des violences et permet d’établir les 
conséquences des violences morales, sociales et donc pas seulement physiques. Elle est obligatoire 
dans le cadre d’une procédure pénale ouverte pour des faits des violences. L’ITT est importante 
car elle sert à qualifier l’infraction en matière pénale et à évaluer le préjudice en matière civile. 	

 Le dépôt de plainte :
Le dépôt d’une plainte permet d’informer le procureur de la République des violences qu’une personne subit 
et le conduire à ouvrir une enquête. 

Pour déposer une plainte, la victime peut :
• �Se présenter à n’importe quel service de police ou de n’importe quelle brigade de gendarmerie ;
• �Écrire au procureur de la République du tribunal de grande instance du lieu où l’infraction a été commise. 

Il arrive que les services de police refusent d’enregistrer une plainte pour une raison ou une autre. Dans ce type 
de situation, il convient de rappeler, aux représentants de la police judiciaire, les dispositions de l’article 15-3 
du Code de procédure pénale qui obligent ces services de recevoir la plainte d’une victime d’une infraction 
pénale quel que soit le lieu de sa commission ou le lieu de domiciliation de la victime. 

Aussi, la circulaire de la direction des Affaires criminelles et des Grâces du 14 mai 2001 dispose que : « dès 
lors qu’une victime fait connaitre sa volonté de déposer plainte, les officiers ou agents de police judiciaire 
doivent donc toujours enregistrer sa plainte par procès-verbal ». 

 Le dépôt s’une main courante :
Si la victime ne souhaite pas déposer une plainte, elle peut déposer une main courante par un signalement des 
faits au commissariat ou à la gendarmerie de son choix. L’officier de police judiciaire (OPJ) de permanence en 
garde une trace écrite dans un procès-verbal. La victime peut obtenir le numéro de renseignement de la main 
courante et une copie de la main courante ou d’une plainte. Elle devra garder précieusement ces documents 
qui pourront lui servir si les faits se reproduisent. 

8 Définition de l’ITT, http ://mce-avocat.fr/lexique-dictionnaire-juridique/incapacite-totale-de-travail-itt-definition-juridique/
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3. CONSÉQUENCES DES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES

Les violences basées sur le genre ont des répercussions sur toutes les dimensions de la santé des victimes : 
physique, sexuelle et reproductive, mentale et comportementale. Par ailleurs, les conséquences des violences 
sur la santé se produisent tant de manière immédiate et intense que sur le long terme, de manière chronique. 
Elles persistent souvent bien longtemps après l’arrêt de la violence. 

En outre, l’exposition à différents types de violence ou à de multiples incidents de violences sur la durée, 
aggrave d’autant plus les répercussions sur la santé des victimes (OMS, 2002 - Johnson/Leone, 2005 - cités 
dans WHO/PAHO, 2012). Les troubles mentaux engendrés par le traumatisme lié aux violences sont suscep-
tibles de déclencher des tendances suicidaires, un abus d’alcool, ou encore le développement de maladies 
cardiovasculaires pouvant entraîner la mort. De même, l’infection par le VIH pouvant résulter de violences 
sexuelles peut conduire au décès de la victime (Heise et al., 1999 - OMS, 2013).

1. OBJECTIFS DU MODULE 

Objectif principal :
Comprendre les conséquences de la violence sur la santé physique et mentale des victimes.

Objectifs secondaires :
Fournir des outils pour mieux reconnaître les conséquences des violences sur la santé, les prévenir et ac-
compagner les victimes vers le soin.

Introduction au module, présentation du formateur et de l’intervenant extérieur (le cas échéant), explication 
de la structure du module : contenu, durée, méthodes et exercices.

2. LES CONSÉQUENCES DES VIOLENCES SUR LA SANTÉ PHYSIQUE ET MENTALE DES VICTIMES 

Demandez aux participants quelles peuvent être, selon eux, les conséquences des violences faites aux 
femmes sur la santé physique et mentale des victimes. Notez leurs réponses sur un flip chart.

Les violences faites aux femmes ont des répercussions graves sur la santé physique et mentale des victimes, 
à court, moyen et long terme. 

L’exposition à la violence augmente le risque de développer certaines pathologies. 

Les conséquences des violences sur la santé des victimes peuvent être classées en quatre grandes catégories : 
• �Les traumatismes physiques aigus ou immédiats ;
• �L’impact sur la santé psychique et le développement de comportements à risque chez la victime ;
• �Les conséquences sur la santé sexuelle, reproductive, maternelle et périnatale des femmes ;
• �Les maladies chroniques.

Sources : OMS, 2014.

2h
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Les conséquences des violences sur la santé et le comportement des victimes

Santé physique Santé psychique Santé sexuelle 
et reproductive

Maladies
chroniques

Blessures à l’abdomen, 
au thorax

État de stress post-
traumatique

Psychologie 
gynécologique Arthrite, asthme

Traumatismes 
cérébraux Dépression, anxiété Douleurs pelviennes 

chroniques Cancer

Brûlures, coupures Trouble de l’alimentation  
et du sommeil

Hemorragies, infections 
vaginales et urinaires

Maladie 
cardiovasculaire

Fractures Pensées et comportements 
suicidaires

Complications lors de 
la grossesse, fausses-
couches

Accident vasculaire-
cérébral

Handicaps Dépendance à l’alcool,  
au tabac, à la drogue

Grossesses non-
désirées, avortements 
dangereux

Diabète

Comportement sexuel  
à risque VIH, autres MST Maladies du foie, des 

reins
Comportements auto-
agressifs Hypertension

Sources : La lettre des violences faites aux femmes no 6-mai 2015, MIPROF.

Exemples de conséquences des violences conjugales (OMS 2013)

 

 

Sources : Strengthening Health System Responses to Genderbased Violence in Eastern Europe and Central Asia. A  

Resource Package. UNFPA and WAVE 2014

Quelques chiffres et données supplémentaires 
• �38 % des féminicides sont commis par un partenaire (conjoint, mari, etc.) 
• �Les femmes ayant subi les violences sont 2,3 fois plus nombreuses à avoir les problèmes d’addiction et 

2,6 fois plus nombreuses à avoir une dépression ou les crises d’angoisse que les femmes n’ayant pas 
subi les violences. 

42% des femmes agressées physiquement ou sexuellement  
par leur partenaire présentent des blessures

Ont 16% plus de risques d’avoir un bébé de faible poids 
à la naissance 

Ont deux fois plus de risques de subir un avortement 

Ont deux fois plus de risques de souffrir de la dépression

Présentent un risque accru de contracter le VIH (1,5 fois plus élevé)  
ou la syphilis (1,6 fois plus élevé)  
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En France 
• 24 % des victimes de violences physiques/sexuelles ont été vues par un médecin à la suite des violences ;
• 19 % des victimes ont consulté un psychiatre ou psychologue.

Le psychotraumatisme 

Le traumatisme psychologique constitue l’une des conséquences majeures des violences basées sur le genre. 

Traumatisme signifie blessure : en médecine et en psychologie, le terme « psycho traumatisme » se réfère à 
l’existence de blessures physiques ou mentales graves, faisant suite, entre autres, à l’expérience de menaces 
imminentes sur la vie ou l’intégrité physique du sujet. 
Selon Judith Herman, un traumatisme représente une « rencontre personnelle avec la mort et la violence ».
L’Association américaine de psychiatrie définit le psycho traumatisme de la manière suivante :

« Troubles présentés par une personne ayant vécu un ou plusieurs événements traumatiques, ayant menacé 
leur intégrité physique et psychique ou celle d’autres personnes présentes, ayant provoqué une peur intense, 
un sentiment d’impuissance ou d’horreur ».

Le psycho traumatisme résulte donc d’un évènement traumatique, pouvant être constitué par une exposi-
tion à un risque de mort, des blessures graves ou des violences sexuelles subies ou potentielles dans le cas 
de menaces.

Il peut apparaitre :
• �Si la victime a vécu directement l’évènement traumatique,
• �Si la victime a été directement témoin d’un (ou plusieurs) évènement vécu par d’autres,
• �Si la victime a eu connaissance d’un évènement traumatique vécu par un membre proche de sa famille 

ou un ami proche ;
• �Si la victime a été exposée de manière répétée ou extrême aux détails pénibles d’un évènement trauma-

tique (ex : premiers secours, policiers).

Le syndrome de stress post-traumatique (SSPT)

Il se caractérise par un certain nombre de conséquences, faisant suite à un évènement traumatique :

 �La reviviscence : l’évènement traumatique est constamment revécu - souvenirs répétitifs et envahissants, 
rêves répétitifs, sentiment de revivre l’évènement, hallucinations, dissociations, réactivité physiologique, etc.

 �L’évitement persistant : éviter les pensées, les sentiments, les conversations, les activités, les endroits 
ou les personnes qui éveillent le souvenir du traumatisme ; se mettre socialement en retrait ; réduire les 
sentiments ou émotions éprouvées ; ne plus se projeter, etc.

 �L’hypervigilance : difficultés d’endormissement ou réveils nocturnes, irritabilité ou accès de colère, diffi-
culté de concentration, réactions de sursaut inappropriées, etc.

La prévalence du SSPT est deux fois plus importante chez les femmes qui sont exposées à des risques sup-
plémentaires, telles que les VBG.

Par ailleurs, plus le degré d’intentionnalité humaine ayant provoqué l’évènement traumatique est fort, plus le 
risque de développer une pathologie traumatique est important. Ce risque augmente également si l’agresseur 
est un proche.
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Les situations traumatiques prolongées peuvent par ailleurs engendrer un traumatisme complexe.

Il peut se manifester selon différents symptômes :
• �Altération de l’état affectif : instabilité de l’humeur ; retrait affectif ; apparente inaffectivité ; difficulté à 

moduler des réactions de colère, des comportements agressifs ou suicidaires, son engagement dans les 
activités sexuelles ; comportements impulsifs et prises de risque, etc.

• �Altération de l’attention et de l’état de conscience : amnésie totale ou partielle, épisodes dissociatifs.
• �Somatisation : douleurs chroniques, etc.
• �Modification chronique du caractère : altération de la perception de soi (sentiment de ne plus se recon-

naitre, honte et culpabilité, vide et désespoir) ou de la perception de l’autre (sentiment constant d’être 
menacé, tentative de contrôler les interactions pouvant engendrer des malentendus ou de tensions).

• �Altération des systèmes du « sens » : désespoir, perte de confiance, perte de certaines croyances y 
compris dans certains modes de vie (en communauté, en famille, etc.)

Visionnez la vidéo sur le traumatisme psychologique des victimes des violences basées sur le genre 
et discutez-en pendant 5-10 minutes. Demandez aux participants s’ils ont déjà été confrontés de 
traumatismes psychologiques dans leur travail et comment ils ont géré ces situations. 
Psychology & Trauma | Conducting Interviews with Survivors of Sexual & Gender Based Violence : 
https ://www.youtube.com/watch ?v=Z3Dzllopgeg 

3. COMMENT RECONNAÎTRE LES CONSÉQUENCES DES VIOLENCES 

Demandez aux participant(e)s si elles/ils ont déjà pu détecter des conséquences de violences faites aux 
femmes à travers leurs accompagnements. Si oui, lesquelles ? 

Les signes de souffrance physique et mentale à repérer dans le cadre de la prise en charge des femmes 
migrantes peuvent être relatifs :
• �Au comportement : agitation, nervosité, sentiment exacerbé de danger permanent, mésusage des mé-

dicaments, fatigue, problèmes de sommeil, comportements autodestructeurs (automutilation, consom-
mations de substances psychoactives, etc.), évitement des professionnels, isolement, absence du travail ; 

• �À l’humeur et l’émotion : colère, anxiété, tristesse, culpabilité, honte, apathie/torpeurs, peurs ;
• �À la faible estime de soi ;
• �Au discours : confusion, silence, indécision, minimisation/négation du sentiment de détresse ; 
• �Aux pensées : autodestructrices, obsédantes, envahissantes ;
• �Aux symptômes physiques persistants : maux de tête, palpitations cardiaques, tensions musculaires, 

perte de poids. 

Source : Repérage et accompagnement en centre d’hébergement et de réinsertion sociale (CNRS) des victimes et des auteurs de violences au sein 

du couple, Anesm.

La liste suivante présente divers symptômes qui peuvent alerter les professionnels de santé et les pouss-
er à interroger la personne au sujet de possibles violences, notamment exercées par un partenaire intime.

Exemples de signes cliniques liés à la violence exercée par un partenaire intime

• �Blessure traumatique, notamment si répétée et accompagnée d’explications vagues ou invraisem-
blables.

• �Troubles liés au système nerveux central : maux de tête, problèmes cognitifs, perte d’audition ;
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Source : adapté de Black, 2011 ; cité dans WHO, 2013.

Exemples de comportements pouvant révéler des violences exercées par un partenaire intime

• �Consultations fréquentes pour cause  
de symptômes vagues.

• �Blessures ne concordant pas avec les 
explications données.

• �Volonté d’occulter des blessures ou  
de minimiser leur gravité.

• �Omniprésence du partenaire, y compris  
quand ce n’est pas nécessaire.

• �Silence de la patiente devant son partenaire.
• �Non-respect du traitement.
• �Rendez-vous souvent manqués.
• �Blessures multiples à différents stades  

de la guérison.

• �La patiente semble effrayée, très anxieuse  
ou déprimée.

• �La patiente semble soumise ou apeurée  
de parler devant son partenaire.

• �Le partenaire est agressif ou dominateur,  
parle au nom de la patiente ou refuse  
de quitter la salle.

• �Insuffisance ou absence de consultations 
prénatales.

• �Sorties non autorisées ou précoces de l’hôpital.

Source : Department of Health 2005

Il est important de garder à l’esprit que les signes indiqués ci-dessus n’impliquent pas forcément 
que la patiente est victime de violence. En revanche, ils doivent éveiller les soupçons des profes-
sionnels de santé et les inciter à voir la patiente en privé pour pouvoir évoquer le sujet avec elle. 
Même si elle préfère ne rien dire sur le moment, elle comprendra que le professionnel de santé 
est ouvert au dialogue et pourra choisir de le recontacter plus tard (Department of Health, 2005).

Les signes spécifiques au psychotrauma : 
• �Altération de l’état affectif : instabilité de l’humeur, difficulté à moduler des réactions de colère, des com-

portements agressifs ou suicidaires ;
• Amnésie totale ou partielle, épisodes dissociatifs ;
• Modification chronique du caractère ;
• Dépression, anxiété, comportements suicidaires ;
• Troubles psychosomatiques (maux de ventre, douleurs chroniques, etc.) ;
• Troubles du sommeil et de l’alimentation.

Demandez aux participants s’ils ont déjà rencontré des cas des conséquences des violences basées 
sur le genre sur les victimes dans leurs expériences précédentes. Quels symptômes ont-ils pu repérer ? 
Comment ont-ils géré les cas ? 

• �Symptômes de dépression, anxiété, stress post-traumatique, troubles du sommeil, comporte-
ments suicidaires ou automutilation ;

• �Douleur chronique inexpliquée ;
• �Troubles gastro-intestinaux chroniques inexpliqués ;
• �Troubles reproductifs inexpliqués, y compris douleur pelvienne et dysfonction sexuelle ;
• �Symptômes génito-urinaires inexpliqués (infection urinaire ou rénale fréquente par exemple) ;
• �Effets reproductifs néfastes tels que multiplication de grossesses non désirées et/ou d’interruptions 

de grossesses, soins de grossesse tardifs, effets indésirables à la naissance ;
• �Saignements vaginaux répétés et infections sexuellement transmissibles ;
• �Abus d’alcool ou d’autres substances ;
• �Consultations de santé répétées sans diagnostic clair ;
• �Partenaire ou époux envahissant durant les consultations.
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4. COMMENT FAIRE FACE AUX CONSÉQUENCES DES VIOLENCES 

Besoins et enjeux
• Le repérage des signes de souffrance ;
• Le développement ou la restauration d’un bien-être physique et mental ;
• L’accès et la continuité des soins somatiques et en santé mentale ;
• La place centrale de la personne dans la prise en charge de sa santé. 

Recommandations aux professionnels accompagnant des victimes de VBG : la prise en compte des be-
soins en termes de santé physique et mentale 
• �Présenter à la personne l’organisation de l’accompagnement à la santé (via orientation ou en interne) et 

les modalités de prise de contact ;
• �Rappeler à la personne ses droits en matière de santé et les règles de partage d’informations entre les 

professionnels médico-sociaux ; 
• �Retracer le parcours antérieur des soins et construire le parcours d’évaluation des besoins en médecine 

générale, en gynécologie, en santé mentale etc. ;
• �Évaluer le souhait de la personne d’être accompagnée dans la prise de contact avec les professionnels 

de la santé ; 
• Repérer les signes pouvant évoquer les répercussions de la violence vécue sur la santé mentale ;
• �Prendre garde à bien considérer la victime comme acteur central dans le choix de la prise en charge 

(envisager ensemble l’accompagnement, apporter les informations nécessaires, souligner les capacités 
de rétablissement et de résilience) ;

• �Solliciter, dans le respect du secret professionnel, les compétences médico-psychologiques internes ou 
externes pour permettre à la personne de comprendre les liens entre son vécu et les conséquences sur 
sa santé mentale (flashbacks, dissociation, etc.) ;

• Repérer les signes de conduite addictive et engager un échange sur cette question ;
• �Présenter, à l’aide de supports d’information, les différentes propositions thérapeutiques existantes, les 

différents dispositifs existants et orienter la personne vers les dispositifs concernés. 

Exercice collectif
Le rôle des professionnels et la réponse à apporter aux conséquences de la violence 

Cas pratique – l’histoire d’Anna
Anna, 45 ans, est une demandeuse d’asile originaire de Tchétchénie. Elle est mariée et a trois enfants. Elle est 
hébergée avec sa famille dans un centre d’accueil pour demandeurs d’asile (Cada). Un jour, Anna se présente 
au centre à son rendez-vous avec une intervenante sociale. Elle demande à son IS de l’orienter vers un médecin 
car elle souffre de douleurs abdominales et de troubles du sommeil. Elle parait très fatiguée et amaigrie. L’IS 
comprend petit à petit qu’Anna ne souhaite pas révéler la vraie raison de ses problèmes de santé.

Instructions pour les participants : 
Lisez le cas pratique et discutez des questions suivantes avec votre groupe : 

 �Quel est, selon vous, le rôle d’un professionnel dans le cadre de l’accompagnement d’une personne 
comme Anna ? 

 �Listez quelques exemples des actions qu’un professionnel doit entreprendre. 
 �Quels sont les choses à ne pas faire dans cette situation ? 

Chaque groupe devrait noter les réponses et nommer un rapporteur qui présentera les résultats de l’exercice 
aux autres participants.

20’
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4. RÉPONDRE À LA VIOLENCE BASÉE SUR LE GENRE

À partir des connaissances acquises précédemment, ce module présente les bonnes pratiques et les com-
pétences requises pour répondre aux besoins des femmes migrantes victimes de violence. Il se base sur 
une approche participative favorisant l’interaction et la contribution des participants dans le processus 
d’apprentissage. Le formateur est donc tenu d’encourager cette interaction en s’efforçant de ne pas juger et 
en écoutant les interventions avec intérêt et empathie, pour aider les participants à exploiter leurs propres 
capacités et expériences.. 

1. OBJECTIFS DU MODULE

Objectif principal
Ce module vise à exposer de bonnes pratiques nécessaires pour appréhender la manière d’apporter une 
réponse aux besoins des femmes et des filles victimes de violence. 

Objectifs secondaires
• ��Assimiler le fonctionnement de « l’approche centrée sur les victimes ».
• ��Développer et mettre en pratique les techniques de communication permettant de répondre de manière 

efficace aux femmes victimes de violence.
• ��Comprendre les obstacles et des défis liés au signalement de violences dans l’accompagnement des 

femmes migrantes.
• ��Savoir quand et comment orienter la personne vers les services appropriés

Préparation de la formation – note aux animateurs 

Il est primordial que les animateurs maîtrisent le matériel de formation et se renseignent sur les points sui-
vants au préalable : 
• ��Quelle est la meilleure manière de traiter ce sujet ?
• ��Comment fonctionnent les rôles liés au genre dans le contexte dans lequel évolue la victime ?
• ��Quelles sont les principales formes de violence basée sur le genre dans le contexte dans lequel évolue 

la victime ?
• ��Comment sont encadrées juridiquement ces violences dans le contexte dans lequel évolue la victime ?
• ��Quels sont les services de soutien disponibles le contexte dans lequel évolue la victime ? Sont-ils en 

mesure de répondre de manière efficace ?
• ��Quelles sont les procédures nationales et organisationnelles en matière de signalement, de confidentialité 

et d’orientation ? 

2. L’APPROCHE CENTRÉE SUR LA VICTIME

Adopter l’approche centrée sur la victime implique de donner la priorité aux droits, aux besoins et aux sou-
haits des victimes de violence. Cette approche se base sur les principes présentés dans ce module et se 
traduit par l’utilisation de compétences spécifiques de la part des bénévoles et du personnel chargé d’aider 
la personne ayant subi des violences. 

La considération portée à la victime et la manière de s’adresser à elle est fondamentale ; si on tend aujo-
urd’hui à utiliser le terme de « survivante » (particulièrement en anglais), il est important de signaler que 
les personnes ayant souffert de violence peuvent refuser d’être catégorisées comme tel, notamment si la 
menace de violence reste d’actualité. Il est donc nécessaire de les laisser se définir elles-mêmes, et, dans le 
doute, d’employer des termes plus neutres tels que « personnes touchées par les violences » ou « personnes 
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ayant besoin de soutien » pour se référer à elles. Certains spécialistes utilisent également le terme de « com-
battante » en référence à la difficulté à s’extraire d’un contexte de violence, et à se reconstruire.

Identifier les principes de base d’une approche centrée sur la victime 
Créez 4 paquets de 4 cartes contenant chacune l’un des principes de base d’une approche centrée sur la 
victime inscrit sur chaque carte (sécurité, confidentialité, respect et non-discrimination). Après avoir divisé 
les participants en 4 groupes, distribuez à chaque groupe un paquet de cartes, du papier et des marqueurs 
et demandez-leur de répondre aux questions suivantes :
• ��Que signifie ce principe ?
• ��Comment se traduit-il en pratique ?
• ��Pourquoi ce principe est-il important dans le contexte du travail avec les victimes de violence basée sur 

le genre ?
Après 10 minutes, invitez chaque groupe à présenter ses réponses au reste des participants. Terminez l’activité 
en développant le concept de l’approche centrée sur la victime à partir des informations ci-dessous. 

Les quatre principes d’une approche centrée sur la victime 

2.1 Le principe de sécurité

Il est primordial d’assurer la sécurité des victimes et de leur famille à tout moment. Protéger les victimes 
doit être la principale priorité. Les victimes de violence basée sur le genre sont particulièrement exposées à 
de nouvelles violences (dans le cas de violences domestiques notamment), au meurtre ou au suicide, ainsi 
qu’à la discrimination sociale et à l’isolement. Les professionnels doivent donc déterminer les menaces en 
présence et tenter de contenir les risques pour les victimes et les membres de leur famille proche. 
Les épisodes de violence altèrent le sentiment de sécurité des victimes et leur confiance envers les autres ; 
elles perçoivent leur environnement comme un univers chaotique et dangereux et peuvent perdre confiance 
en l’humanité. Les professionnels sont tenus de les accompagner en restant disponible et calme, y compris 
lorsque ces dernières sont en état d’extrême détresse. Adopter une attitude honnête et authentique peut 
aider la personne en détresse à se sentir de nouveau en confiance et en sécurité, et à entreprendre ainsi un 
processus de guérison. 

 Traduction du principe dans la pratique 
Demandez aux participants d’imaginer les précautions à prendre pour garantir le respect de ce principe.
• ��Dans la mesure du possible, choisissez un endroit calme et privé pour l’entretien ;
• ��Présentez-vous personnellement ;
• ��Présentez les services existants et les démarches envisageables en détails ;
• ��Veillez à être clair et transparent vis-à-vis de tout ce que vous entreprenez dans le cadre du suivi ;
• ��Restez calme et apaisant, même lorsque la victime est en état d’extrême détresse ;
• ��Restez proche de la personne ;
• ��Aidez-la à identifier les risques immédiats à sa sécurité et les façons d’y répondre ;
• ��Évaluez toujours la prise de risque potentielle engendrée par les démarches entreprises ;
• ��Insistez sur le fait que la violence est terminée, que la victime a survécu et qu’elle est désormais  

en sécurité, si c’est bien le cas ;
• ��Développez un plan de sécurité individuel avec la victime et déterminez des lieux où elle se sent  

en sécurité ; 
• ��Si la menace de violence continue, reportez-vous aux consignes de sécurité de votre organisation  

et prenez les mesures nécessaires, y compris des mesures d’urgence.

20’
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2.2 Le principe de confidentialité

Pour protéger le caractère confidentiel des informations concernant les victimes, il est nécessaire de ne rien 
divulguer en dehors de votre organisation sans le consentement éclairé de la personne. Cela signifie de 
ne partager aucun renseignement avec des médecins, autre association, ou membres de la famille sans le 
consentement préalable de la personne. Néanmoins, lorsqu’il s’agit de garantir la sécurité de la victime ou de 
sa famille immédiate, il est possible de faire quelques entorses à cette règle. Ces exceptions seront passées 
en revue dans la prochaine section. 
La divulgation d’informations personnelles peut exposer les victimes à une stigmatisation sociale grave. 
Dans certaines sociétés, les femmes victimes de violence sont punies, et leur existence ainsi que celle des 
membres de leur famille proche sont mises en danger. Elles peuvent par ailleurs être isolées ou rejetées par 
leur famille ou leur communauté. 
Le fait de partager son histoire avec un professionnel représente, pour la victime, un grand pas en avant et un 
signe de confiance. Toute information personnelle doit donc être traitée avec une extrême prudence. Respecter 
la confidentialité à tout moment est fondamental pour préserver le lien de confiance, garantir la sécurité de 
la victime et réduire les risques de discrimination et d’isolement. 

 Traduction du principe dans la pratique 
Demandez aux participants d’imaginer les précautions à prendre pour garantir le respect de ce principe.
• ��Assurez-vous que l’intégralité des renseignements concernant la victime est stockée de manière sûre : 

les fichiers papier doivent être sous clés et les documents numérisés protégés par mot de passe ; 
• ��Si vous devez partager des informations sur la victime avec une personne extérieure à votre organisation, 

vous devez obtenir au préalable le consentement éclairé de la victime par écrit, ou celui d’un parent ou 
tuteur s’il s’agit d’un enfant ;

• ��La notion de consentement éclairé implique que la victime a été informée au sujet des informations qui 
seront partagées, avec qui et pourquoi ;

• ��Ne cherchez jamais à « convaincre » la victime pour obtenir son consentement ;
• ��Si la victime a donné son consentement à la transmission, partagez seulement les informations stricte-

ment nécessaires et pertinentes avec les personnes impliquées dans le processus de soutien ;
• ��Ne communiquez aucune information au sujet de la victime ou de sa situation à d’autres personnes, que 

ce soit dans le cadre privé ou professionnel ; 
• ��Ne divulguez aucun renseignement à une tierce personne, notamment à l’un de ses parents ou ami proche 

par exemple, même dans le simple but de confirmer que vous la connaissez. Cela pourrait faire lui courir 
un risque supplémentaire, particulièrement dans le cas de violences domestiques. 

• ��Faites tout votre possible pour éviter que les victimes puissent être identifiées comme telles, de par leur 
participation à des programmes spécifiques par exemple. En étant physiquement reconnues sur des lieux 
ou à des moments précis, elles peuvent être identifiées par leur communauté comme victimes de VBG 
(ce qui en soit peut entrainer une stigmatisation), ayant de surcroît entrepris des démarches au cours 
desquelles elles pourraient potentiellement « mettre en cause » d’autres membres de la communauté. 
Ce risque peut être réduit en orientant la victime vers des programmes de suivi psychosociaux non spé-
cifiques ;

• ��Reportez-vous aux procédures de confidentialité de votre organisation. 

Exceptions à la règle de confidentialité 
• ��Lorsque la personne risque de se faire du mal ou d’intenter à sa propre vie ;
• ��Lorsque la personne risque de faire du mal aux autres ;
• ��Lorsqu’un enfant est en danger ;
• ��Dans les cas spécifiques qui entrainent légalement un signalement obligatoire, par exemple dans le cas 

d’abus ou d’exploitation sexuelle de la part du personnel humanitaire.
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Il est extrêmement important d’expliquer aux victimes pourquoi le signalement peut s’avérer obligatoire, de 
préférence avant qu’elles ne commencent à raconter ce qui leur est arrivé. Cela implique de leur faire claire-
ment comprendre les situations dans lesquels la confidentialité devra être rompue par le signalement imposé 
par la Loi afin qu’elles puissent choisir de poursuivre ou non leur récit. 

2.3 Le principe de respect

Respecter la victime équivaut à la considérer comme la principale actrice de la situation. Ses souhaits, ses 
droits et sa dignité doivent être respectés en toute circonstance. Le rôle des accompagnateurs est de faciliter 
le rétablissement et de fournir les ressources nécessaires pour la résolution des problèmes. 
La perte de contrôle représente un élément central dans les situations de violence basée sur le genre. Il est 
donc essentiel que le processus de rétablissement permette le regain par la victime de la sensation de maî-
triser sa propre vie. Ne pas respecter les droits des victimes à trouver les solutions par elles-mêmes est 
en effet susceptible d’aggraver leur sentiment d’impuissance et leur dépendance à l’égard des autres. Les 
professionnels doivent donc centrer leur travail sur le renforcement du sens de l’efficacité personnelle pour 
aider les victimes à se sentir plus fortes et plus compétentes. Pour résumer, il est primordial que les victimes 
contrôlent le processus de rétablissement et que leurs souhaits déterminent les mesures entreprises. 

 Traduction du principe dans la pratique 
Demandez aux participants d’imaginer les précautions à prendre pour garantir le respect de ce principe.
• Ne forcez jamais une personne à parler ou à révéler des informations si elle semble ne pas souhaiter le faire ;
• Faites preuve de patience et de calme ;
• Ne jugez pas la personne en face de vous ;
• �Respectez ses émotions : les victimes ont parfois le sentiment que leurs émotions, leurs pensées et leurs 

comportements sont étranges. Rassurez-les en leur expliquant que leurs réactions sont normales ; 
• �Informez la personne au sujet des services et démarches existantes, mais ne la forcez pas à prendre une 

décision ;
• �Si la victime souhaite s’entretenir ou être examinée par une personne du même sexe, assurez-vous que les 

professionnels nécessaires sont effectivement disponibles ;
• �Réduisez au minimum le nombre d’entretien où la victime racontera son histoire ;
• �Certaines victimes de violence familiale décident de rester au sein de la relation violente. Si tel est le cas, 

aucune action ne doit être entreprise contre sa volonté.

2.4 Le principe de non-discrimination

Toute personne a droit au meilleur accompagnement possible sans discrimination fondée sur le sexe, 
l’âge, le handicap, l’ethnie, la nationalité, la langue, les croyances religieuses ou politiques, l’orientation 
sexuelle, le statut, la classe sociale, etc. 
De manière plus concrète, le professionnel doit également prendre garde au ressenti hérité des expériences 
passées, avec la personne en question (par exemple s’il est arrivé par le passé que la victime ait eu des réac-
tions ou comportements inappropriés avec le professionnel, avec d’autres usagers de la structure, ou avec 
les membres de sa famille) ou avec des personnes présentant des parcours ou caractéristiques similaires.
Au cours de la discussion autour du principe de non-discrimination, invitez les participants à réfléchir sur 
leurs propres préjugés et expériences de rejet. Demandez-leur s’ils préfèrent éviter certaines personnes ou 
au contraire travailler avec d’autres (par sympathie ou parce qu’ils partagent le même âge, sexe, apparte-
nance ethnique, etc.). Encouragez-les à s’interroger sur les raisons. Afin d’être en mesure d’accompagner une 
personne sans discrimination, il est nécessaire d’être conscient de ses propres sympathies ou préjugés. 
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 Traduction du principe dans la pratique
Demandez aux participants d’imaginer les précautions à prendre pour garantir le respect de ce principe.

 • Remettez en question vos propres préjugés et suppositions ;

• �Dispensez votre soutien à toutes les personnes qui pourront s’adresser à vous, sans discrimination fon-
dée sur le sexe, l’âge, le handicap, l’ethnie, la nationalité, la langue, les croyances religieuses ou politiques, 
l’orientation sexuelle, ou encore le statut social.

Mettre en pratique les principes de base de l’approche centrée sur les victimes 
Divisez les participants en 4 groupes et distribuez à chaque groupe un scénario différent (Fiche annexe n°10). 
Laissez-leur 10 minutes afin de déterminer comment appliquer les 4 principes de base (sécurité, confidentialité, 
respect et non-discrimination) à la situation qui leur a été attribuée. 
Animez une discussion autour des réponses de chaque groupe en plénière. Notez leurs réponses sur une 
grande feuille de papier, puis complétez en fournissant des instructions détaillées sur la manière de mettre en 
pratique ces principes à partir des informations ci-dessous. Terminez l’activité en distribuant aux participants 
la fiche intitulée « L’approche centrée sur les victimes dans le cadre de l’accompagnement des victimes de 
violence basée sur le genre » (Fiche annexe n°7).

Souvenez-vous qu’une femme est davantage exposée au risque de violence grave ou de meurtre au mo-
ment où elle décide de quitter le partenaire violent. Ne tentez jamais de persuader une femme de partir 
immédiatement.

3. RÉPONDRE AUX SIGNALEMENTS ET CONTOURNER LES OBSTACLES

Cette section aborde les obstacles qui peuvent « empêcher » les femmes de signaler la violence et les abus 
dont elles sont victimes, afin que les professionnels sachent les anticiper et tente de les contourner. Elle 
aborde également les bonnes pratiques et les défis rencontrés en matière de réponse face aux signalements 
de violence basée sur le genre. 

3.1 Les obstacles potentiels pouvant retenir les victimes de signaler la violence 

Activité de groupe - Obstacles et défis 

Conviez les participants à se placer en cercle, face à face. Demandez à l’un d’entre eux de se mettre au milieu 
du cercle. Vous aurez besoin d’une pelote de laine ou d’une ficelle pour cette activité. 

Expliquez aux participants que le but de cette activité est de réfléchir aux raisons pouvant empêcher une per-
sonne de signaler qu’elle a subi des violences basées sur le genre, notamment en cas de violence domestique. 
Chacun identifie un problème avant de lancer la pelote ou la ficelle à une autre personne du groupe. Continuez 
jusqu’à ce que tout le monde ait exposé un motif ou lorsque vous sentez que le groupe est prêt à terminer. 

Une « toile d’araignée » s’est formée, piégeant la personne au milieu du cercle. Cette toile représente la façon 
dont les victimes peuvent se sentir « coincées » face à tous ces obstacles. 

L’animateur de la formation note les raisons soulevées sur une grande feuille de papier au fur et à mesure 
qu’elles sont mentionnées. Une fois l’activité terminée, les participants peuvent retourner s’asseoir afin d’exa-
miner la liste des obstacles qu’ils ont produite. 

45’

25’
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 Potentiels obstacles pouvant retenir les victimes de signaler la violence
• Peur de l’exclusion ou de la stigmatisation sociale ;
• Normes culturelles sous-jacentes ;
• Sentiments de honte ;
• Méconnaissance des droits personnels ;
• Méconnaissance ou accès réduit aux services ;
• Manque de services adaptés ;
• Discriminations opérées par ces services ;
• Craintes de représailles ;
• Honte, culpabilité ou faible estime d’elles-mêmes ;
• Menaces ou intimidations du partenaire violent sur lui-même, sur la victime ou sur les enfants ;
• Dépendance financière ou matérielle ;
• Restriction des déplacements engendrée par une surveillance ou un manque de moyen ;
• Isolement ;
• Manque de connaissance concernant le soutien dont elles peuvent bénéficier ;
• État de santé fragile ayant un impact négatif sur la capacité à prendre des décisions ou à agir ;
• Espoir que les choses vont changer.

S’ils n’ont pas encore été mentionnés, relevez les obstacles additionnels affectant spécifiquement les 
femmes migrantes : 
• �Concernant les femmes en situation irrégulière, peur d’être dénoncées aux autorités et arrêtées/renvoyées 

dans leur pays ;
• Crainte d’être séparées de leurs enfants ou que leurs enfants soient pris en charge par les autorités ;
• �Normes culturelles sous-jacentes relatives au comportement « acceptable » de l’auteur, de la réaction de 

la communauté et éventuellement de la capacité/volonté à agir des services de soutien ;
• �Crainte d’être rejetées par la communauté au sens large – famille proche ou élargie, amis, communauté 

ethnique ou religieuse ;
• Méconnaissance de la langue du pays d’accueil ;
• Manque d’information concernant la Loi, les droits et les services disponibles dans le pays d’accueil ;
• �Manque de services disponibles répondant spécifiquement à leurs besoins (langue/mise à disposition 

d’interprètes, médiateurs culturels, compréhension des différentes situations administratives et de la 
façon dont ils impactent sur leurs options) ;

• Discrimination constatée de la part de certains services. 

Notes de l’animateur concernant les obstacles rencontrés par les femmes migrantes 
Il est important de tenir compte des multiples désavantages que les femmes en situation irrégulière affrontent 
en matière de soutien et de protection contre les violences. Ces facteurs croisés signifient non seulement 
que les femmes migrantes se retrouvent exposées à un risque accru de violence, mais qu’elles se heurtent 
également à un nombre additionnel d’obstacles entravant l’accès à leurs droits. 

En guise d’activité complémentaire, examinez à nouveau les différentes formes de violence basée sur le genre 
et demandez aux participants les raisons pour lesquelles les femmes en situation irrégulière sont davantage 
exposées aux violences basées sur le genre et comment les différents services pourraient les aider plus 
efficacement. 

L’utilisation d’études de cas concernant des femmes en situation irrégulière afin d’illustrer l’information et 
l’implication du groupe peut s’avérer efficace pour aborder ce problème.

Rappel : Protections prévues par la directive UE concernant la protection des victimes vues au module 1
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Les défis rencontrés par les professionnels
Sur une nouvelle feuille de papier, l’animateur écrit le titre suivant : « Défis rencontrés par les personnes aidant 
les victimes de violence basée sur le genre » et demandez aux participants de les énumérer. On peut citer :
• Ne pas savoir quoi faire ;
• Peur de faire du mal ;
• Gêne liée au fait de discuter de sexualité ;
• Sentiment d’accablement ;
• Manque de supervision ;
• Méconnaissance des procédures et du cadre juridique relatifs aux violences basées sur le genre ;
• Manque de services spécialisés auxquels s’adresser ;
• �Partager les vues culturelles de la personne qu’ils accompagnent (cela peut représenter un défi ou un 

avantage selon le point de vue de la personne). 

Invitez les participants à réfléchir aux différentes façons de surmonter les obstacles et les défis qu’ils ont 
identifiés et discutez-en tous ensemble. S’ils n’ont pas été mentionnés, ajoutez les points suivants : 

Quelques pistes pour surmonter les défis : 
• Garantir la sécurité et respecter la confidentialité ;
• Intégrer les violences basées sur le genre dans le cadre de l’accueil général ;
• Renforcer ses compétences en termes de droits et prestations accessibles aux victimes ;
• Travailler sur les bonnes pratiques et échanger régulièrement avec des spécialistes pour se former ; 
• Identifier les partenaires locaux spécialistes de la question pour des orientations adaptées ; 
• Mettre en place des protocoles clairs en interne ; 
• Reconnaître ses propres stéréotypes et préjugés. 

3.2 Les bonnes pratiques pour répondre aux signalements 

Discussion de groupe
Le formateur lit à voix haute le scénario suivant :

Vous rencontrez une femme que vous avez accompagnée dans le cadre d’un entretien de suivi. Au cours 
du rendez-vous, elle révèle avoir été victime d’agression sexuelle la semaine précédente par une personne 
de sa connaissance alors qu’elle l’avait invitée à boire un verre chez elle.

Demandez au groupe d’identifier 5 bonnes réactions ainsi que 5 exemples des pires choses à dire ou faire 
dans cette situation. Notez leurs réponses sur une grande feuille de papier. 
Comparez les réponses des participants avec les bonnes et les mauvaises pratiques énumérées ci-dessous 
puis complétez et analysez ce que les participants ont ajouté qui n’était pas inclus dans les listes. 

Répondre aux signalements : ce qu’il faut faire et ce qu’il faut éviter

Mauvaises pratiques – Ce qu’il ne faut pas faire :
• �Faire des suppositions : ne spéculez pas et ne formulez pas d’hypothèses à propos de ce qui s’est passé 

et de ce qui va se produire suite au signalement, en particulier concernant les mesures que prendront les 
autorités. Vérifiez au préalable toute supposition que vous faites ;

• �Ignorer ou rejeter le signalement : il peut arriver à tout le monde d’ignorer ou de rejeter un signalement 
pour des raisons diverses (fatigue, anxiété, temps ou ressources limitées), mais ce n’est jamais la bonne 
réponse car faire un signalement peut s’avérer particulièrement traumatisant pour la victime ; il est donc 
crucial d’écouter de manière active et de prendre en compte ce qui a été divulgué ;

10’

10’

30’
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• �Changer de sujet : ne changez pas de sujet sous prétexte que vous ne savez pas comment réagir ou 
parce que vous pensez que la victime se sent mal à l’aise. Elle a décidé de faire un signalement et il est 
donc nécessaire qu’on lui donne la possibilité de parler et d’être écoutée et qu’elle sente que son signa-
lement est pris au sérieux ;

• �Poser des questions suggestives : voir le paragraphe « Mener une enquête » ci-dessous. 
• �Mener une enquête : ce n’est pas votre rôle d’enquêter, mais d’écouter afin de saisir ce qui s’est passé et 

d’évaluer les risques possibles (pour la personne devant vous et pour les autres). Si vous sortez de votre 
rôle, vous risquez d’entraver l’action future de la police ;

• �Se montrer choqué : il est normal d’être choqué à l’écoute des mauvais traitements qu’une personne est 
en train de vous expliquer, mais il est important de ne pas laisser transparaître vos émotions. En effet, 
la personne risque de penser que vous n’êtes pas en mesure de faire face à son signalement, et de se 
rétracter ou d’arrêter de parler ;

• �Demander ce que la personne a fait : lorsque vous êtes en train d’écouter la personne pour tenter de 
comprendre ce qui s’est passé, ne demandez sous aucun prétexte ce qu’elle a fait avant l’épisode de 
violence, car cela laisserait entendre qu’elle pourrait être responsable de ce qui est arrivé. 

Bonnes pratiques – Ce qu’il faut privilégier : 
• �Prendre le signalement au sérieux : le fait de craindre que son signalement soit rejeté tend à décourager 

une personne de faire un signalement. Il est donc extrêmement important que vous preniez le signalement 
au sérieux et que vous le fassiez savoir à travers vos paroles et votre langage corporel. Si une personne 
commence à faire un signalement et ressent qu’elle n’est pas écoutée ou prise au sérieux, elle risque de 
se rétracter. 

• �Écouter activement et résumer pour clarifier au besoin : écoutez de manière active, y compris concernant 
les suites que la personne aimerait donner à son signalement. Cela implique de lui accorder toute votre atten-
tion et de lui transmettre votre intérêt par le biais de messages verbaux et non verbaux : maintenir le contact 
visuel, hocher la tête, acquiescer par de simples « oui » ou « mmmm » pour les encourager à continuer, etc. 
Lorsque cela est nécessaire, résumez pour clarifier certains points. Cela montre que vous avez écouté la 
personne et lui offre la possibilité de compléter vos propos si elle sent que vous n’avez pas bien compris. 

• �Rassurer la personne : soulignez qu’elle a bien fait de se confier à vous et que vous prenez son signale-
ment très au sérieux. 

• �Dite lui de ne pas culpabiliser, que ce n’est pas de sa faute. 
• �Ne pas poser de questions suggestives : lorsqu’une personne vous signale un cas de violence, n’oubliez 

pas que votre rôle est d’écouter et de prendre au sérieux ce qu’elle vous raconte, et non pas de mener 
une enquête. Le but de poser des questions est de montrer que vous êtes en train d’écouter pour tenter 
de comprendre ce qui s’est passé. 

• �Suivre les procédures : agissez dans le cadre des protocoles mis en place dans votre organisation, no-
tamment en consignant par écrit et de manière précise le signalement le plus rapidement possible pour 
éviter de faire appel à votre mémoire. 

• �Environnement adéquat : les signalements ne se font pas toujours dans le cadre approprié, c’est-à-dire 
de manière sûre et confidentielle. Dès que possible, encouragez la personne à vous parler en privé. 

• �Rester professionnel : répondre à un signalement peut s’avérer difficile pour la personne qui le reçoit et 
celle-ci peut craindre de ne pas réagir convenablement. Faites de votre mieux pour que le signalement 
se fasse de la meilleure manière, que la personne sente que vous l’avez écoutée, que vous avez pris son 
histoire au sérieux, et que vous êtes prêt pour envisager avec elle les prochaines étapes. 

Lorsqu’une personne a vécu une situation de crise ou lorsqu’elle est en état de choc, il peut être nécessaire 
de proposer d’autres types de soutien :
• �Contacter quelqu’un pour lui tenir compagnie ;
• �Organiser le retour des enfants à la sortie de l’école ;



38

• �S’assurer que la personne se sent bien, qu’elle ne va pas faire de malaise, qu’elle n’a pas froid, et lui pro-
poser à manger et à boire ;

• �La raccompagner chez elle ;
• �L’accompagner à l’hôpital ou à une consultation adaptée si besoin et si elle le souhaite. 

Attention de toujours bien respecter la volonté de la victime et de ne pas prendre trop de place dans la prise 
de décision. Aidez-la à reprendre contrôle de sa situation, à passer en revue les différentes options qui se 
présentent à elle et encouragez-la à prendre ses propres décisions. Cela est nécessaire afin qu’elle puisse de 
nouveau répondre à ses propres besoins. 

Prendre soin de soi et gérer son stress
Accompagner les victimes de violence basée sur le genre peut représenter un véritable défi pour les profes-
sionnels et s’avérer particulièrement exigeant. 

Voir la fiche no 8 : « Se préserver et gérer son stress »

4. TECHNIQUES DE COMMUNICATION POUR MIEUX ACCOMPAGNER LES VICTIMES

À l’aide des notes ci-dessous, présentez brièvement le concept de l’écoute active qui fait appel à la commu-
nication verbale et à la communication non verbale.
Informez les participants qu’ils auront la possibilité de mettre en pratique les techniques d’écoute active après 
la présentation. Utilisez les éléments ci-dessous pour expliquer en quoi consiste l’écoute active et comment 
elle fait partie intégrante d’une communication adaptée aux victimes. 

 Information à destination des animateurs sur le concept d’écoute active
L’écoute active représente un élément clé de la communication adaptée aux victimes. Écouter de manière 
active signifie offrir toute son attention à la personne qui parle, écouter non seulement les mots prononcés, 
mais également ce qui se cache derrière les mots, et enregistrer les mouvements, le langage corporel, le ton 
de la voix ainsi que les expressions faciales. L’art d’écouter consiste donc à tâcher de comprendre à la fois à 
partir de ce qui est dit et de la manière dont c’est exprimé. 
L’écoute active, dans l’accompagnement, implique de se concentrer sur la personne qui parle. C’est lui donner 
l’espace et le temps pour parler, sans l’interrompre et en exprimant ses propres pensées ou sentiments. 

Techniques d’écoute active :
• �Maintenir le contact visuel (si cela est approprié culturellement) sans toutefois fixer la personne ;
• �Se concentrer sur la victime et lui donner l’espace pour parler ;
• �Poser des questions pour clarifier les propos et résumer certains points, telles que « Que voulez-vous dire 

par… », « Je ne suis pas sûr de bien comprendre lorsque vous dites que… », « Voulez-vous dire que vous… », 
« Est-ce que j’ai bien compris… » ;

• �Éviter de donner son opinion ou d’argumenter ;
• �Tâcher d’être concentré, essayer de ne pas se déconcentrer ;
• �Se focaliser sur ce que dit la personne plutôt que d’essayer de deviner ou de préparer ce qui peut être dit 

ensuite ;
• �Utiliser son propre langage corporel pour communiquer son attention ;
• �Prononcer des mots tels que « oui », « hum » ou « continuez » pour encourager la personne à s’exprimer ;
• �Utiliser les expressions faciales appropriées ;
• �Garder une posture ouverte et calme ;
• �Prévoir des temps de silence pour pouvoir rassembler ses pensées. 

40’
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Faites remarquer aux participants que la liste contient des éléments de communication verbale et non verbale. 
Demandez aux participants de donner des exemples de chaque type. 

Les victimes de violence basée sur le genre ont souvent tendance à se culpabiliser. Il est donc extrêmement 
important que les professionnels insistent sur le fait que la violence, et notamment sexuelle, est toujours la 
faute de l’auteur et jamais de celle de la victime. Il est crucial de bien prendre garde à ne pas aggraver la stig-
matisation et le sentiment de culpabilité dont souffre la victime en utilisant, même par mégarde, un ton ou des 
questions inappropriées. (par exemple : « Comment se fait-il que vous n’étiez pas accompagnée ce soir-là ? »)

Le fait de donner aux victimes la possibilité de raconter leur histoire dans le cadre d’un environnement favorable 
peut les aider à mieux comprendre ce qui leur est arrivé et à y faire face. Une question du type « comment en 
est-il arrivé à vous agresser ? » est bien mieux appropriée. 

Jeu de rôles sur l’écoute active et la communication non verbale
Choisissez un sujet neutre du quotidien pour cette activité. 
Expliquez les consignes du jeu de rôles : demandez aux participants de se mettre par deux. Dans chaque 
groupe, une des personnes parle tandis que l’autre écoute. Invitez-les à choisir un thème ou fournissez-leur 
un sujet (de type : quel est votre endroit préféré et pourquoi ?). 
Il est primordial que ceux qui écoutent se concentrent entièrement sur ce que racontent leurs binômes sans 
les interrompre et en les laissant parler du sujet à leur façon, c’est-à-dire sans les interroger. 
Au bout de 5 minutes, demandez aux participants d’inverser les rôles. 

Terminez l’activité par une discussion en plénière, à partir des questions suivantes :
• �En quoi était-ce différent d’une conversation de tous les jours ?
• �Comment vous sentiez-vous lors des silences ?
• �Vous sentiez-vous plus à l’aise dans le rôle de la personne qui parle ou de celle qui écoute ?
• �Qu’est-ce qui pourrait vous empêcher d’être complètement attentif ?
• �Quels facteurs pourraient vous pousser à accorder toute votre attention à la personne qui parle ?
• �Quels indices non verbaux a exprimé la personne qui parlait ?

Concluez en soulignant les points essentiels de communication ci-dessous : 

Points essentiels de communication
• �Restez proche et gardez votre calme ;
• �Ne portez pas de jugement ;
• �Respectez les émotions exprimées : les victimes ont parfois le sentiment que ce qu’elles ressentent, leurs 

pensées et leurs comportements sont étranges. Chacun réagit de façon différente. Expliquez donc que 
leurs réactions sont parfaitement normales. Ce ne sont pas leurs réactions qui sont étranges, mais bien 
la situation qu’ils ont vécue qui est anormale ;

• �Fournissez-leur des renseignements pratiques ;
• �Remettez en question la stigmatisation ;
• �Faites valoir la sécurité : souligner aux victimes que l’épisode de violence est passé, qu’elles ont survécu 

et qu’elles sont en sécurité désormais (si c’est bien le cas). 

25’
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5. ORIENTER VERS D’AUTRES ORGANISMES OU SERVICES

L’orientation vers d’autres services s’avère souvent nécessaire. Cette section présente les bonnes pratiques 
en matière d’orientations adaptées aux victimes, et encourage les participants à réfléchir sur les mécanismes 
locaux, régionaux et nationaux.
Afin de bien préparer cette session, il est nécessaire de s’enquérir au préalable des procédures d’orientation 
en vigueur au sein des organisations dans lesquelles les participants travaillent et des communautés dans 
lesquelles évoluent les victimes. 
Examinez spécifiquement les responsabilités du personnel et des bénévoles. Informez-vous également sur 
les services de soutien disponibles dans la région. Tâchez de découvrir si ces services correspondent aux 
normes mises en avant dans le cadre de cette formation, et notamment concernant l’approche centrée sur la 
victime et l’observance des principes de sécurité, de confidentialité, de respect et de non-discrimination. Par 
ailleurs, de nombreuses victimes (hommes ou femmes) peuvent préférer être examinées ou échanger avec une 
femme. Il peut donc être utile d’identifier le personnel des structures vers lesquelles se font les orientations.
Dans la mesure du possible, organiser des rencontres ponctuelles avec les représentants des organisations 
spécialisées opérant dans la région. Cela vous donnera l’occasion d’échanger sur leurs pratiques et leurs 
modes de fonctionnement et de comprendre quelles sont les structures les mieux adaptées et comment se 
fait le processus d’orientation vers leurs services. 

Identifier les modes d’orientation et les services de soutien
Diviser les participants en groupes de 3 ou 4 personnes. Donnez-leur une grande feuille de papier et des 
marqueurs puis demandez-leur de répondre aux questions suivantes : 
• �Quelles sont les procédures mises en place par votre organisation dans le cadre de l’orientation d’une 

personne vers d’autres services ? Tâchez de décrire le processus étape par étape si possible.
• �Existe-t-il des services de soutien disponibles pour les victimes de violence basée sur le genre dans votre 

région ? Si oui, lesquels ?
• �Comment pouvez-vous vous assurer de la qualité du service de soutien vers lequel vous souhaitez orienter 

une victime ?
• �Que pouvez-vous faire en cas d’absence de service de soutien correspondant aux besoins spécifiques 

de la personne que vous accompagnez ? 

Demandez aux groupes de noter leurs réponses sur la feuille de papier. Ensuite, examinez en plénière les 
conclusions des différents groupes. Demandez à chaque groupe de coller sa feuille de papier sur le mur. Ex-
plorez ensemble les procédures et les services de soutien identifiés par les participants. C’est l’occasion de 
partager des contacts et des modes de fonctionnement internes qui peuvent être utiles pour chacun.

À partir des informations ci-dessous, concluez la session. 

Information à destination des animateurs concernant l’orientation vers les partenaires 
Savoir quand orienter une personne vers d’autres services est primordial. Les professionnels doivent en effet 
connaître clairement les limites des services qu’ils fournissent et être conscients de leurs propres préjugés et 
limites personnelles. Ils doivent également avoir à l’esprit les procédures qu’ils doivent observer en tant que 
professionnel ou bénévoles de leur organisation. 
Si les processus ne semblent pas leur convenir, invitez-les à en discuter en équipe et avec leur direction, mais 
en aucun cas à sortir seul du cadre.
Savoir pourquoi orienter une personne vers d’autres services est tout aussi important. Les raisons sont di-
verses : cela peut être pour avoir recours à une aide spécialisée à travers des services juridiques par exemple, 
ou via des services médicaux afin d’évaluer la gravité des blessures ou contrôler l’absence d’infections sexuel-
lement transmises.

15’
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L’orientation vers d’autres services peut s’avérer nécessaire notamment en cas de doute eu égard à l’état 
psychique de la personne :
• �Changement de comportement important, que ce soit la personne elle-même qui remarque le change-

ment ou ses proches ;
• �Discours suicidaire ;
• �Symptômes physiques persistants ;
• �Dépendance à la drogue ou à l’alcool ;
• �Comportement mettant en danger la personne elle-même ou les autres ;
• �Dépression ou troubles psychiques permanents ;
• �Incapacité à contrôler les émotions fortes ;
• �Troubles du sommeil ou de l’alimentation.

Enfin, savoir comment orienter une personne vers d’autres services est essentiel. Les professionnels doivent :
• �Suivre les quatre principes de l’approche centrée sur la victime, en priorité les principes de confidentia-

lité et de sécurité. Éviter les visites à domicile pour réduire le risque d’identification par l’entourage ou le 
partenaire violent ;

• �Informer la personne sur les démarches à effectuer et obtenir son consentement éclairé ;
• �Si possible, présenter différentes options à la personne. Dans ce sens, s’informer préalablement sur les 

différentes organisations, organismes et réseaux qui opèrent dans la région, la composition de leur per-
sonnel, et le possible recours à un interprète ; 

• �Éviter les orientations multiples qui obligent une personne à raconter son histoire plusieurs fois ;
• �Suivre les procédures définies par leur organisation et les conditions des services auxquels ils font appel. 

Les procédures impliquent généralement de consulter un responsable hiérarchique ou un superviseur et 
d’obtenir une confirmation préalable. 

Conclusion 

Reprenez les objectifs d’apprentissage définis au début de la formation. 
Demandez aux participants leurs ressentis et s’ils ont des questions. 
Soulignez une fois de plus l’importance de connaître les procédures mises en place par leur organisation dans 
le cadre du travail avec les personnes victimes de violence.
Signalez aux participants qu’ils trouveront de plus amples informations dans les fiches annexes et les pré-
sentations. 
Enfin, invitez les participants à remplir les formulaires d’évaluation de la formation. 

15’
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5. COMPRENDRE ET RÉPONDRE AUX VIOLENCES CONJUGALES 

1. SENSIBILISATION ET PRISE DE CONSCIENCE

Définir la violence conjugale

Discussion de groupe 

Diviser le groupe en deux.
Donnez à chacun quelques minutes pour trouver une définition du terme « violence conjugale ».

La violence conjugale 
La violence conjugale est un schéma comportemental systématique utilisé par un agresseur, 
afin de contrôler son partenaire.
Les violences peuvent être physiques, émotionnelles, psychologiques, sexuelles ou financières. 
Toute personne forcée à modifier son comportement par crainte de représailles de la part de 
son partenaire est victime de violence. Cela peut débuter à n’importe quelle étape de la relation. 
Les violences conjugales sont rarement isolées. Les agressions deviennent généralement de 
plus en plus fréquentes avec le temps. 

https ://www.refuge.org.uk/our-work/forms-of-violence-and-abuse/domestic-violence/ 

Les violences peuvent inclure, mais ne se limitent pas, aux abus suivants :
• �Psychologiques/émotionnels
• �Coercitifs ou dominateurs
• �Physiques
• �Sexuels
• �Financiers et matériels
• �Harcèlement et surveillance
• �Violences « fondées sur l’honneur »
• �Violences en ligne

Écrivez la définition et les différents types de violence sur un flip chart ou renvoyez les participants à leur 
fiche d’activité.

Violences conjugales ou maltraitances ?
Le terme « maltraitance » est souvent utilisé pour mettre en avant les différents types d’abus et pour briser 
l’idée reçue selon laquelle la violence conjugale se limite à la violence physique. Utiliser le terme « maltraitance » 
permet de mettre en avant l’importance des violences psychologiques et émotionnelles. Aussi, nombreuses 
sont les associations accompagnant les femmes qui utilisent le terme « maltraitance » pour cette raison.
Un partenaire, ex-partenaire ou membre de la famille proche peut se rendre coupable de maltraitance. Les 
maltraitances constituent une forme de violence basée sur le genre (VBG), terme généralement utilisé pour 
désigner un acte préjudiciable, générant, ou susceptible de générer, une blessure physique, psychologique ou 
sexuelle, ou susceptible de faire souffrir un enfant ou un adulte du fait de son genre. La violence basée sur le 
genre est le résultat d’un abus de pouvoir fondé sur l’inégalité des sexes.

Discussion en groupes de travail — Les formes de la violence conjugale

Observez les différents types de violence conjugale inscrits sur le flip chart. 

1h
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Le tableau contient-il ce que les participants pensaient trouver ? 

Contient-il certaines formes de maltraitance qui n’avaient pas été considérées comme des formes de violence 
conjugale par le groupe ? 

Certains types de violences psychologiques sont moins souvent identifiés comme des manifestations de la 
violence conjugale, bien qu’elles soient très communément observées.

Le comportement dominateur : ensemble d’actes perpétrés dans le but de soumettre une personne, ou de 
la rendre dépendante, en l’isolant des sources d’appui extérieures, en exploitant ses ressources et capacités à 
des fins personnelles, en la privant des moyens nécessaires à son indépendance, à toute forme de résistance 
ou de fuite, ou en essayant de contrôler les différents aspects de sa vie quotidienne.

Le comportement coercitif : une attitude permanente ou une série d’actes caractérisés par l’agressivité, la 
menace, l’humiliation, l’intimidation, ou toute autre forme de violence, perpétrée dans le but de blesser, de punir 
ou d’effrayer la victime. Un comportement dominant ou coercitif est un comportement issu d’une relation 
familiale ou intime. (Statutory Guidance Framework, UK Home Office 2015).

Un comportement est coercitif fait lorsqu’il s’exerce de manière répétée ou continue, et que :
• La victime et l’agresseur présumé sont « personnellement liés » au moment où ce comportement a lieu.
• �Le comportement a un grave retentissement sur la victime, lorsque celle-ci a craint de subir des repré-

sailles à au moins deux reprises, ou lorsque le comportement a un effet substantiel sur les activités 
quotidiennes de la victime.

• �L’agresseur présumé savait que son comportement aurait un effet critique sur la victime, ou, étant donné 
la gravité du comportement perpétré, celui-ci n’aurait pas dû l’ignorer.

Mettez l’accent sur le fait que les comportements dominateurs et coercitifs sont présents dans la plupart 
des cas de violences conjugales et constituent souvent les premiers signes d’abus au sein d’une relation.

Regardez ensemble le feuillet intitulé « Roue du pouvoir et du contrôle » du Module 1.
 Est-ce un outil utile pour comprendre le rôle joué par le processus de domination dans les violences conju-
gales ?

Le Harcèlement 
Le harcèlement est un comportement persistant et indésirable, qui donne à la victime la sensation d’être 
persécutée, surveillée, en situation d’insécurité, et qui génère de l’anxiété. En voici quelques exemples :
• Dons réguliers de cadeaux non désirés
• Insistance d’une communication non souhaitée
• Détérioration de biens matériels
• Pistage ou surveillance régulière 
• Menaces

 (UK Women’s Aid 2018)

Un tel comportement a tendance à priver la victime de toute liberté, et lui donne un sentiment constant d’in-
sécurité. Dans de nombreux cas, ce comportement peut sembler innocent (s’il est pris de manière isolée), 
mais lorsqu’il est répété, il peut être synonyme de harcèlement et de danger pour la victime.



44

Reconnaitre les violences conjugales

Travail de groupe 

Imprimez des copies du différent scénario rédigé dans la fiche annexe n°10 « scénarii pour cas pratiques ».

En petits groupes, observez les scénarii et discutez de la forme de violence qui correspond à la situation, 
selon vous. L’objectif de cet exercice est d’en déterminer les différentes formes et d’apprendre à les identifier.

Ces quatre scénarii permettent d’introduire les différentes formes de violences conjugales qui comprennent 
notamment les viols conjugaux, la coercition et le contrôle, et l’abus psychologique. Nous reviendrons sur 
ces différents types de violences en groupes de travail lors de la prochaine session, intitulée « Répondre à la 
violence domestique ». 

Les violences peuvent être difficiles à identifier. Dans le cadre de votre travail auprès des victimes et des 
individus ayant subi ces violences, quels sont les indicateurs que vous recherchez ?
Certains des indicateurs les plus communs sont :
• Individu apeuré, soumis aux autres
• Critique envers soi-même et manque d’estime de soi
• Manque de contrôle sur les finances, les biens personnels, les vêtements et l’apparence

Qui peut être victime de violence ? 

Insistez sur le fait que tout le monde peut être victime de maltraitance, quel que soit sa nationalité, son ap-
partenance ethnique ou religieuse, sa culture, sa sexualité, sa catégorie sociale ou son état de santé.

Mettez en avant le fait que dans la majorité des cas, la violence entre partenaires intimes est exercée par des 
hommes envers des femmes sous forme de maltraitance, mais la violence conjugale peut également être 
exercée par une femme sur un homme ou entre personnes du même sexe.
Observez les statistiques nationales liées aux violences. (Par exemple en suivant le lien ci-dessous)
https ://stop-violences-femmes.gouv.fr/les-chiffres-de-reference-sur-les.html

Réfléchissez sur ces statistiques avec le groupe. Dans quelle mesure ces informations peuvent-elles nous 
aider à adapter notre pratique ? Nous reviendrons sur ce sujet lorsque nous étudierons les bonnes pratiques 
à suivre pour répondre aux violences familiales.

Obstacles à la recherche et à l’accès au soutien 
Bien que la violence puisse toucher n’importe qui, certaines personnes l’évoquent difficilement.
Ces difficultés affectent de manière disproportionnée les femmes appartenant à des minorités ethniques ou 
les femmes en situation de handicap.

Aussi lorsque l’on accompagne ces personnes vers un processus d’aide, il est important d’avoir à l’esprit un 
éventuel racisme institutionnel, de l’homophobie et de la discrimination envers les personnes en situation 
de handicap et d’orienter ces personnes vers des services adaptés. Il convient donc de prendre en compte 
les vulnérabilités particulières de chaque victime de violence, et leur capacité en termes de santé mentale et 
physique de suivre les processus des services proposés. 

15’
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Maltraitance et normes culturelles
La maltraitance est souvent le résultat d’une inégalité de pouvoir au sein du couple. Il peut donc être difficile de 
lui apporter une solution lorsque l’inégalité elle-même est perçue comme liée à la norme sociale et culturelle, et 
aux attentes induites par la détermination sociétale des fonctions genrées. Cette inégalité découle elle-même 
d’un déséquilibre général des relations de pouvoir dans la société générant de nombreuses violations des 
droits fondamentaux les plus élémentaires. Par exemple, on peut être amené à entendre que dans certaines 
cultures, il est « normal » qu’un homme frappe sa femme, ou qu’il exige d’avoir des relations sexuelles avec 
elle sans se soucier de son consentement. 

Bien que les professionnels et les bénévoles doivent se montrer sensibles à la culture de chacun, il est 
indispensable de contre argumenter l’idée selon laquelle les violences basées sur le genre, trouveraient 
leur origine dans « la culture » et seraient plus acceptables dans certains contextes. 
 
Travail de groupe 

Lisez au groupe l’un des scénarii présentés dans la fiche n°10.
Écrivez les questions suivantes sur le flip chart avant l’exercice. 
Servez-vous des questions pour aiguiller la discussion :
• Quelles sont les normes culturelles envisagées dans cette situation ?
• Qui adhère à ces normes ?
• Quels autres facteurs pourraient influencer la perception de la femme ?
• Comment cela pourrait-il influencer ses actions ?
• �Quelles pourraient être les conséquences si les services d’aide acceptaient de considérer cette violence 

domestique au titre d’une « norme culturelle » ?
• Que serait-il inutile de dire ?
• Comment réagir et contester cette croyance de manière soutenante et donc efficacement ?

Les conséquences de la violence familiale

Discussion en groupe de travail 
Expliquez que vous allez maintenant observer les différentes conséquences des violences sur les personnes 
que vous assistez.
Demandez au groupe d’identifier les conséquences psychologiques et émotionnelles de la violence conjugale 
sur les individus qu’il accompagne, et notez-les sur le flip chart.

Les conséquences peuvent inclurent :
• Des problèmes de santé mentale	
• La peur des représailles	
• L’impression de ne pas être crédible	
• Des pensées suicidaires ou tentatives de suicide
• Des blessures immédiates
• Une Maladie physique
• La culpabilité et la honte
• L’Isolement social

De même, la violence familiale impacte souvent la santé reproductive des victimes en engendrant notamment 
des troubles gynécologiques, des infections sexuellement transmissibles, des difficultés post-natales et des 
difficultés lors de la grossesse.

15’
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Discussion : 
• Existe-t-il d’autres formes de conséquence, qui ne figurent pas ici ?
• �De quelle manière est-ce que ces conséquences pourraient affecter le comportement des personnes 

qui s’adressent à vos services ?

Si cela ne ressort pas de la discussion, quelques éléments de réponse importants :
• �Les victimes peuvent montrer une disponibilité étonnamment large aux sollicitations impliquées par le 

processus d’accompagnement, beaucoup plus qu’elles ne l’auraient fait si elles n’avaient pas subi de 
violences, ou au contraire, montrer une méfiance ou un blocage disproportionné.

• �Les victimes peuvent se montrer apeurées si leur agresseur les a menacées de représailles s’il découvrait 
qu’elles en avaient parlé à une tierce personne.

• �Les conséquences engendrées par les violences sur leur santé mentale ou physique peuvent affecter la 
capacité des victimes à prendre des décisions.

2. RÉPONDRE À LA VIOLENCE CONJUGALE

Il faut avant tout reconnaître qu’il peut être difficile de recueillir le témoignage et les craintes d’une personne 
exposée à des risques de grave violence.

Respirez, ne paniquez pas et prenez le temps d’écouter activement.

Suivez la procédure indiquée visant à protéger les adultes vulnérables.

Rappelez-vous qu’une femme risque davantage de subir des violences au moment précis où elle tente 
de se séparer d’un partenaire violent. À moins que sa vie ne soit en danger immédiat, ne lui conseillez 
jamais de quitter le domicile avant d’avoir envisagé une solution concrète de mise à l’abri, ni avoir pris les 
mesures de sécurité nécessaires.

L’approche centrée sur la personne
Les principes de base de l’approche centrée sur la personne impliquent d’adhérer à certains processus :

1. �Inclure, soutenir, encourager et responsabiliser la personne, afin qu’elle soit capable de prendre ses propres 
décisions en toute connaissance de cause ;

2. �Observer à chaque étape de l’accompagnement les principes de respect, de dignité, de libre choix et 
d’indépendance de la personne ;

3. �Encourager et soutenir les victimes dans leur prise de décision en fonction de leur expérience, et leur 
apporter les conseils et le soutien professionnel approprié. La pratique est fondée sur un transfert des 
connaissances des professionnels vers les victimes afin qu’elles puissent reprendre leur vie en main et 
prendre des décisions avisées, dans la mesure de leurs moyens, et en tenant compte des contraintes de 
leur situation administratives en tant que réfugié, demandeur d’asile ou migrant.

Lorsque vous accompagnez des personnes victimes de violences conjugales, prêtez une attention et une 
compréhension particulière à l’expérience de la victime et prenez garde à bien respecter leur droit à l’autodé-
termination et eu égard à la situation précise dans laquelle elles se trouvent à l’instant « T ».

Soyez vigilant quant à l’observation des principes de sécurité, de confidentialité, de respect et de non-dis-
crimination, indispensable à la mise en œuvre de l’approche centrée sur la victime. 

[IFRC, Psychosocial Centre, training on supporting survivors of SGBV]
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Demandez au groupe ce qu’il entend par « approche centrée sur la personne ». Demandez-lui d’en nommer 
certains aspects, écrivez-les sur un flip chart et ajouter y les éléments de la liste qui auraient été omis.

Pourquoi cette approche est-elle indispensable pour accompagner les personnes ayant subi des violences 
conjugales ?

Qu’est-ce qui pourrait empêcher une personne de quitter une relation violente ?

Activité du groupe

Demandez au groupe de former un cercle, en se mettant debout si vous disposez d’assez d’espace. Demandez 
à un membre du groupe de se placer au centre du cercle. Vous aurez besoin d’une pelote de laine pour cette 
activité. [Si vous n’en avez pas, formez un cercle sans personne au milieu et utilisez une balle ou un objet léger, 
que les membres du groupe pourront se lancer tour à tour.]

Expliquez aux participants que vous allez réfléchir à ce qui pourrait retenir quelqu’un dans une relation violente. 
Chaque personne doit nommer un problème et passe / jette la pelote de laine ou la balle à une autre personne 
du groupe. Le jeu se poursuit jusqu’à ce que tout le monde ait parlé deux fois, ou que vous distinguiez des 
signes indiquant que le groupe a terminé de formuler ses idées. Si vous utilisez une pelote de laine, une « toile 
d’araignée » se formera, et emprisonnera la personne se trouvant au milieu. Cela symbolisera l’ampleur de la 
difficulté pour une victime à s’extraire d’une situation abusive.

Exemples d’obstacles que peuvent rencontrer toutes les victimes (liste non exhaustive) :
• �La honte, la culpabilité ;
• �Une faible estime de soi ;
• �Des menaces de la part de l’agresseur (contre la victime, leurs enfants ou leur partenaire actuel) ;
• �L’intimidation ;
• �La dépendance financière ;
• �La limitation de leurs déplacements ;
• �L’isolement ;
• �Le manque de connaissances sur l’accompagnement dont elles pourraient bénéficier
• �Des problèmes de santé, physique ou mentale, ayant un impact négatif sur leur capacité à prendre de 

décisions et/ou à agir.

Exemples d’obstacles spécifiques que peuvent rencontrer les femmes migrantes et/ou en de-
mande d’asile (liste non exhaustive) :
• �Pour les femmes en situation irrégulière, crainte d’être dénoncées aux autorités, détenues et renvoyées 

dans leur pays d’origine ;
• �La crainte liée à une potentielle séparation ou placement des enfants ;
• �L’observance d’une « norme culturelle » selon laquelle les comportements violents ou maltraitants sont 

considérés comme « acceptables » ;
• �La peur d’être rejetée par la « communauté » au sens large : famille proche, famille éloignée, amis, com-

munauté religieuse ;
• �La mauvaise maîtrise de la langue française ;
• �Le manque de connaissance de la loi, des droits et des processus de soutien disponibles ;
• �L’absence de services répondant à leurs besoins spécifiques (langue / interprètes ; sensibilité et compré-

hension culturelles, compréhension du statut de migrant/demandeur d’asile et de ses conséquences sur 
l’accès au processus de protection) ;

• �Le constat d’une certaine discrimination de la part des services compétents. 

15’
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Solliciter l’expertise de spécialistes

Dans la mesure du possible, toujours demander conseil à un expert sur la prise en charge des violences 
conjugales, et plus particulièrement aux personnes formées à l’accompagnement des femmes migrantes 
et/ou issues de minorités ethniques. N’hésitez pas à contactez les professionnels travaillant au niveau local 
ou national et spécialisés dans ces domaines.

Activité du groupe                 Mettre les principes en pratique

Lisez l’un des scénarii avec le groupe et discutez les points suivants :
• �Quelles questions poseriez-vous pour en savoir plus sur la situation de la personne ?
• �Quelle approche adopteriez-vous, et pourquoi ?
• �Comment les victimes risquent-elles de se sentir en se confiant à vous ?
• �Quelles seraient les prochaines étapes à suivre ?

15’
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Fiche n°1 : Les mutilations sexuelles féminines selon l’Organisation Mondiale de la Santé 

Principaux faits
• �Les mutilations sexuelles féminines sont des interventions qui altèrent ou lèsent intentionnellement les 

organes génitaux externes de la femme pour des raisons non médicales.
• �Ces pratiques ne présentent aucun avantage pour la santé des jeunes filles et des femmes.
• �Elles peuvent provoquer de graves hémorragies et des problèmes urinaires, et par la suite des kystes, 

des infections, la stérilité, des complications lors de l’accouchement, et accroître le risque de décès du 
nouveau-né.

• �On estime que plus de 200 millions de jeunes filles et de femmes, toujours en vie, ont été victimes de 
mutilations sexuelles pratiquées dans 30 pays africains, du Moyen-Orient et de l’Asie où ces pratiques 
sont concentrées.

• �Elles sont pratiquées le plus souvent sur des jeunes filles entre l’enfance et l’âge de 15 ans.
• �Les mutilations sexuelles féminines sont une violation des droits des jeunes filles et des femmes.

Les mutilations sexuelles féminines recouvrent toutes les interventions incluant l’ablation partielle ou totale 
des organes sexuels externes de la femme ou toute autre lésion de ces organes qui sont pratiquées pour des 
raisons non médicales.

Cette intervention est le plus souvent pratiquée par des « exciseuses » traditionnelles, qui jouent souvent un 
rôle central dans les communautés, notamment en tant qu’accoucheurs. Dans de nombreux endroits, les 
mutilations sexuelles féminines sont pratiquées par le personnel médical du fait de la croyance erronée selon 
laquelle l’intervention est moins dangereuse lorsqu’elle est médicalisée.

Source : https ://www.who.int/fr/news-room/fact-sheets/detail/female-genital-mutilation 

L’OMS engage vivement les professionnels de santé à ne pas se livrer à de telles pratiques.

Les mutilations sexuelles féminines sont internationalement considérées comme une violation des droits 
des jeunes filles et des femmes. Elles sont le reflet d’une inégalité profondément enracinée entre les sexes 
et constituent une forme extrême de discrimination à l’égard des femmes. Elles sont très souvent pratiquées 
sur des mineures et dans ce cas constituent une violation des droits de l’enfant. Elles peuvent également être 
pratiquées sur de jeunes femmes, à l’approche d’un mariage par exemple. Ces pratiques violent également 
les droits à la santé, à la sécurité et à l’intégrité physique, l’interdiction des traitements cruels, inhumains ou 
dégradants, ainsi que le droit à la vie lorsqu’elles ont des conséquences mortelles.
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Classification
Les mutilations sexuelles féminines se classent en 4 catégories :
• �Type 1 — la clitoridectomie : ablation partielle ou totale du clitoris (petite partie sensible et érectile des 

organes sexuels féminins) et, plus rarement, seulement du prépuce (repli de peau qui entoure le clitoris).
• �Type 2 — l’excision : ablation partielle ou totale du clitoris et des petites lèvres (replis internes de la vulve), 

avec ou sans excision des grandes lèvres (replis cutanés externes de la vulve).
• �Type 3 — l’infibulation : rétrécissement de l’orifice vaginal par recouvrement, réalisé en sectionnant et en 

repositionnant les petites lèvres, ou les grandes lèvres, parfois par suture, avec ou sans ablation du clitoris.
• �Type 4 — les autres interventions : toutes les autres interventions néfastes au niveau des organes géni-

taux féminins à des fins non médicales, par exemple, piquer, percer, inciser, racler et cautériser les organes 
génitaux.

La désinfibulation fait référence à la pratique consistant à sectionner la cicatrice vaginale chez une femme 
qui a subi une infibulation, ce qui est souvent nécessaire pour remédier aux complications sanitaires et à la 
souffrance ainsi que pour permettre les rapports sexuels ou faciliter l’accouchement.

Aucun bienfait pour la santé, seulement des dangers.
Les mutilations sexuelles féminines ne présentent aucun avantage pour la santé et sont préjudiciables à bien 
des égards aux jeunes filles et aux femmes. Elles comportent l’ablation de tissus génitaux normaux et sains 
ou endommagent ces tissus et entravent le fonctionnement naturel de l’organisme féminin. D’une manière 
générale, plus l’intervention est importante, plus les risques augmentent.

Les conséquences immédiates incluent notamment :
• Des douleurs violentes,
• Des saignements excessifs (hémorragie),
• Un gonflement des tissus génitaux,
• De la fièvre,
• Des infections, 
• Le tétanos,
• Des problèmes urinaires,
• Des problèmes liés à la cicatrisation de la blessure,
• Des lésions des tissus génitaux adjacents,
• Un état de choc,
• Le décès de la victime.

Parmi les conséquences à long terme, on retrouve : 
• Des problèmes urinaires (miction douloureuse, infections des voies urinaires),
• Des problèmes vaginaux (pertes vaginales, ulcération, vaginose bactérienne et autres infections),
• Des problèmes menstruels (règles douloureuses, difficultés d’écoulement du sang menstruel, etc.),
• Des problèmes liés aux tissus cicatriciels et chéloïdes,
• Des problèmes sexuels (douleur pendant les rapports sexuels, diminution du plaisir sexuel, etc.),
• �Un risque accru de complications lors de l’accouchement (accouchement difficile, hémorragie, césari-

enne, réanimation du nourrisson, etc.) et de décès des nouveau-nés,
• �Le besoin de pratiquer des opérations chirurgicales : par exemple, lorsque la mutilation aboutit à la 

fermeture ou au rétrécissement de l’orifice vaginal (type 3), il faut procéder à une réouverture pour per-
mettre à la femme d’avoir des rapports sexuels et d’accoucher (désinfibulation). Ainsi, l’orifice vaginal 
est parfois refermé à plusieurs reprises, y compris après un accouchement, ce qui accroît et multiplie 
les risques immédiats et à long terme,

• �Des problèmes psychologiques (dépression, anxiété, stress post-traumatique, faible estime de soi, etc.).
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Complications sanitaires des mutilations sexuelles féminines

Qui y est exposé ?
Les mutilations sexuelles sont de manière générale pratiquées sur des jeunes filles entre l’enfance et l’adoles-
cence, et parfois sur des femmes adultes. Plus de 3 millions de jeunes filles par an sont menacées par ces 
pratiques. Plus de 200 millions de jeunes filles et de femmes sont victimes de mutilations sexuelles pratiquées 
dans 30 pays africains et du Moyen-Orient où ces pratiques sont concentrées. Cette pratique est le plus répan-
du dans l’ouest, l’est et le nord-est de l’Afrique, dans certains pays d’Asie et au Moyen-Orient, ainsi que dans 
certaines communautés d’immigrants en Amérique du Nord et en Europe. C’est donc un problème mondial.

Facteurs culturels et sociaux
Les raisons pour lesquelles les mutilations sexuelles féminines sont pratiquées varient d’une région à l’autre 
et au fil du temps, et divers facteurs socioculturels au sein des familles et des communautés sont en cause. 
Les raisons les plus fréquemment citées sont les suivantes :
• �Là où les mutilations sexuelles féminines relèvent d’une convention (norme) sociale, la pression sociale qui 

incite à se conformer à ce que font ou ont toujours fait les autres, ainsi que le besoin de reconnaissance sociale 
et la crainte du rejet par la communauté, constituent une forte motivation pour perpétuer cette pratique. Dans 
certaines communautés, les mutilations sexuelles féminines représentent une pratique quasi universelle, qui 
est très rarement contestée.

• �Les mutilations sexuelles féminines sont souvent considérées comme faisant partie de la nécessaire éducation 
d’une jeune fille et de sa préparation à l’âge adulte et au mariage.

• �Les mutilations sexuelles féminines sont souvent motivées par des croyances relatives à ce qui est considéré 
comme un comportement sexuel approprié. Elles visent à assurer la virginité prénuptiale et la fidélité conjugale. 
Selon les croyances de nombreuses communautés, les mutilations sexuelles réduiraient la libido féminine, 
ce qui aiderait les femmes à résister aux actes sexuels extraconjugaux. Lorsqu’une ouverture vaginale est 
obstruée ou rétrécie (type 3), la crainte de douleurs en cas de réouverture, et la peur que cette réouverture soit 
découverte, sont aussi censées décourager les femmes d’avoir des relations sexuelles hors mariage.

• �Ces mutilations sont plus fréquentes dans les environnements où l’on croit que cela favorise le mariage de la 
jeune fille.

• �Les mutilations sexuelles féminines sont associées à des idéaux culturels de féminité et de modestie, selon 
lesquels les jeunes filles sont propres et belles après l’ablation de parties de leur anatomie considérées comme 
sales, non féminines ou masculines.

• �Bien qu’aucun texte religieux ne prescrive cette intervention, les praticiens pensent souvent qu’elle a un fon-
dement religieux.

• �Les autorités religieuses adoptent des positions variables à l’égard des mutilations sexuelles féminines : cer-
taines les préconisent, d’autres les considèrent comme étrangères à la religion et d’autres encore contribuent 
à leur élimination.

• �Les structures locales du pouvoir et de l’autorité, telles que les dirigeants communautaires, les chefs religieux, 
les circonciseurs et même certains agents de santé peuvent contribuer à conforter cette pratique.

• �Dans la plupart des sociétés, les mutilations sexuelles féminines sont considérées comme une tradition cultu-
relle, argument souvent avancé pour les perpétuer.

• �Dans certaines sociétés, l’adoption récente de cette pratique s’explique par la volonté de copier les traditions de 
groupes voisins. On trouve parfois à son origine un mouvement de recrudescence religieuse ou traditionnelle.

Action internationale
S’appuyant sur les travaux réalisés au cours des décennies précédentes, l’OMS a publié en 1997, en colla-
boration avec le Fonds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) et le Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP), une déclaration conjointe condamnant la pratique des mutilations sexuelles féminines.
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Depuis 1997, de grands efforts ont été entrepris pour lutter contre les mutilations sexuelles féminines, grâce à 
la recherche, la collaboration au sein des communautés et l’introduction de changements dans les politiques 
publiques. Parmi les progrès réalisés au plan international et local, on relève :
• �Un plus grand engagement international pour mettre fin aux mutilations sexuelles féminines,
• �La mise en place d’organes de surveillance internationaux et l’adoption de résolutions condamnant cette 

pratique,
• �La révision des cadres juridiques et une volonté politique croissante de s’attaquer aux mutilations sexuelles 

féminines (notamment l’adoption d’une loi contre les mutilations sexuelles féminines dans 26 pays 
d’Afrique et du Moyen-Orient, ainsi que dans 33 autres pays accueillant des populations migrantes origi-
naires de pays où ces mutilations sont pratiquées),

• �Un recul des mutilations sexuelles féminines dans la plupart des pays et une augmentation du nombre 
de femmes et d’hommes favorables à leur suppression dans les communautés où elles sont pratiquées.

Les recherches montrent que si la décision de renoncer aux mutilations sexuelles féminines vient des com-
munautés elles-mêmes, cette pratique pourrait disparaître très rapidement. 

En 2007, le FNUAP et l’UNICEF ont lancé le programme conjoint sur les mutilations génitales féminines/l’ex-
cision pour accélérer l’abandon de cette pratique.

En 2008, l’OMS et 9 autres partenaires des Nations Unies ont publié une déclaration sur l’élimination des 
mutilations sexuelles féminines afin de contribuer à une plus grande mobilisation en faveur de l’abandon de 
la pratique, intitulée Éliminer les mutilations sexuelles féminines : déclaration inter institutions. La déclaration 
présente les données recueillies au cours de la décennie précédente sur la pratique des mutilations sexuelles 
féminines.

En 2010, l’OMS a publié une « Stratégie mondiale visant à empêcher le personnel de santé de pratiquer des 
mutilations sexuelles féminines » en collaboration avec d’autres instances des Nations Unies et organisations 
internationales.

En décembre 2012, l’Assemblée générale des Nations Unies a adopté une résolution sur l’élimination des 
mutilations sexuelles féminines.

Sur la base d’un rapport de 2013, l’UNICEF a publié en 2016 un second rapport sur la prévalence des mutila-
tions sexuelles féminines dans 30 pays, analysant les croyances, les attitudes, les évolutions, et les réponses 
programmatiques et politiques face à la pratique au niveau mondial.

En mai 2016, en collaboration avec le programme conjoint UNFPA-UNICEF sur les mutilations génitales fé-
minines/l’excision, l’OMS a publié les premières lignes directrices fondées sur des bases factuelles pour la 
prise en charge des complications dues à des mutilations sexuelles féminines. Ces lignes directrices ont été 
élaborées à partir d’un examen systématique des meilleures données factuelles concernant les interventions 
sanitaires sur les femmes ayant subi des mutilations sexuelles.

Pour garantir une mise en œuvre efficace, l’OMS met au point des outils destinés aux agents de santé en 
première ligne afin d’améliorer les connaissances, les attitudes et les compétences des personnels soignants 
en matière de prévention et de prise en charge des complications dues aux mutilations sexuelles féminines.

La réponse de l’OMS
L’Assemblée mondiale de la Santé a adopté en 2008 une résolution (WHA61.16) sur l’élimination des muti-
lations sexuelles féminines soulignant la nécessité d’une action concertée plurisectorielle (santé, éducation, 
finances, justice et affaires féminines).



53

Les efforts de l’OMS en vue d’éliminer les mutilations sexuelles féminines mettent l’accent sur :
• �Le renforcement des systèmes de santé, via l’élaboration de supports de formation, d’outils et de lignes 

directrices à l’intention des professionnels de santé pour les aider à prendre en charge et accompagner 
les femmes qui ont subi ces pratiques.

• �Le recueil de données factuelles, afin de mieux comprendre les causes et les conséquences, y compris 
les raisons pour lesquelles les professionnels de santé procèdent à ces pratiques, savoir comment les 
éliminer et comment soigner les femmes qui ont subi des mutilations sexuelles.

• �L’intensification des activités de sensibilisation, à travers le développement de publications et d’outils 
de sensibilisation permettant des actions au niveau international, régional et local afin d’en finir avec les 
mutilations sexuelles féminines en moins d’une génération. 

Female Genital Mutilation/Cutting : a global concern, UNICEF, New York, 2016.

La réparation chirurgicale
C’est une technique chirurgicale mise au point dans les années 1990 par l’urologue Pierre Foldès (hôpital 
de Poissy - Saint-Germain-en-Laye) et permettant, dans presque tous les cas où le clitoris est atteint, de le 
reconstruire à partir de sa partie profonde, non excisée.

L’intervention dure moins d’une heure et consiste à enlever la portion cicatricielle, et à libérer la partie interne 
restante du clitoris.

En France cette chirurgie est prise en charge par la sécurité sociale. 

Une première étude, publiée en 2006, incluant les 2 938 patientes opérées par Pierre Foldès entre 1998 et 2009 
révèlait que les attentes principales étaient, pour 99 % d’entre elles, de retrouver leur identité ; 81 % espéraient 
améliorer leur vie sexuelle, et 29 % soulager leurs douleurs. 

Ces résultats n’ont pas seulement des implications chirurgicales, mais aussi socioculturelles, anthropologiques 
et psychosexuelles, et de ce fait, la reconstruction doit s’accompagner d’un suivi orchestré par un psychologue 
et un sexologue, qui est très souvent proposé aujourd’hui dans les centres hospitaliers qui la pratique. 
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Fiche 2 - La traite des êtres humains

L’expression « traite des êtres humains » (TEH) désigne une violation des droits humains qui repose à titre 
principal sur l’exploitation d’une ou de plusieurs personnes, en vue d’en tirer des profits. Si elle est sou-
vent associée à l’exploitation sexuelle par des réseaux organisés, elle recoupe toutefois des situations 
très variées et peut également désigner l’exploitation par le travail, l’esclavage domestique, la mendicité 
forcée ou encore l’incitation à commettre des délits, etc.

Les éléments constitutifs de la traite des êtres humains 

La définition de la traite des êtres humains communément admise sur le plan international se trouve dans le 
Protocole additionnel du 15 novembre 2000 (dit « Protocole de Palerme »), annexé à la Convention des Na-
tions Unies contre la criminalité transnationale organisée, et visant à prévenir, réprimer et punir la traite des 
personnes, en particulier des femmes et des enfants. 

Elle établit les trois éléments constitutifs d’une situation relevant de la traite : l’existence d’au moins une 
action préparatoire ; l’usage d’un ou de plusieurs moyens ; l’existence d’au moins un but d’exploitation.
En droit français, la définition légale de la traite en tant qu’infraction se trouve aux articles L225-4-1 et suivants 
du Code pénal. 

Actions Moyens Buts

• �Recrutement
• Transport
• Transfert
• Hébergement
• Accueil

• �Menace de recours au recours  
à la force

• �Contrainte
• �Enlèvement
• �Fraude
• �Tromperie
• �Abus d’autorité ou d’une situation  

de vulnérabilité
• �Offre ou acceptation de  

paiements ou d’avantages

• �Exploitation de la prostitution  
d’autrui ou autres formes  
d’exploitation sexuelle

• �Travail ou services forcés
• �Esclavage ou pratiques analogues  

à l’esclavage
• �Servitude
• �Prélèvement d’organes

 �La traite repose sur le principe du consentement indifférent : 

L’éventuel consentement de la victime aux actions préparatoires ou à l’exploitation en elle-même n’empêche 
pas que les faits soient qualifiés de traite des êtres humains si l’un des moyens a été utilisé à son encontre. 
Ainsi, une personne acceptant en toute connaissance de cause de travailler dans des conditions d’exploitation 
peut être reconnue comme victime de traite si elle a subi des menaces, des violences, a été manipulée, etc.

La traite et le phénomène migratoire 
Si une situation peut être qualifiée de traite même lorsqu’aucune frontière n’a été franchie, ce phénomène 
demeure toutefois étroitement lié aux migrations : à l’échelle mondiale, plus de 60 % des victimes de traite 
sont des personnes étrangères dans le pays où elles ont été identifiées. 

En effet, la déstabilisation des structures sociales résultant des conflits et des déplacements, la restriction 
des voies migratoires sûres et légales, le manque d’opportunités de migration et d’emploi notamment pour les 
travailleurs·euses les moins qualifié·e·s, ainsi que les difficultés d’accès à l’information concernant leurs droits 
ou, plus directement, l’absence de droits dans les pays de transit ou de destination sont autant de facteurs 
renforçant les risques d’exploitation. 



55

La traite peut survenir à tout moment dans le parcours migratoire. Si elle peut être la cause du départ, le 
projet migratoire est souvent présent avant la situation de traite, qu’il s’agisse d’une migration volontaire, 
pour rechercher du travail ou dans l’espoir d’une vie meilleure, ou d’une migration forcée comme c’est le cas 
pour les personnes réfugiées, fuyant un conflit ou des persécutions personnelles. 

Les droits reconnus aux victimes de traite en France 

La grande majorité des personnes qui pourraient être reconnues comme victimes de traite ne sont pas 
identifiées et par conséquent se voient privées d’accès à leurs droits. En France, ces droits comprennent :
• �une mise à l’abri ou un hébergement adapté : accueil en CHRS ou mise à l’abri en urgence via le disposi-

tif national d’accueil, dit dispositif « Ac.Sé », géré par l’association ALC (article L345-1 du CASF) ;
• �la régularisation via un droit au séjour temporaire. Ce droit au séjour ne peut toutefois être ouvert qu’à 

la condition que la victime soit formellement identifiée par la police et qu’elle accepte de coopérer en 
portant plainte ou témoignant contre ses exploiteurs·euses (article L316-1 du CESEDA).

 �Les personnes victimes de traite à des fins d’exploitation sexuelles peuvent également être orientées vers 
un droit au séjour lié au parcours de sortie de la prostitution (article L316-1-1 du Ceseda) ou, notamment 
si elles présentent des craintes en cas de retour dans leur pays d’origine, vers une demande d’asile. 

L’identification des victimes 

Les professionnels de terrain occupent une position privilégiée dans le processus d’identification des po-
tentielles victimes de traite, en ce qu’ils sont souvent les premières personnes à être en contact avec elles, 
avant même les services de police. 

Leur travail quotidien dans les associations ou tout autre service d’accueil leur permet souvent d’observer les 
signes susceptibles d’indiquer une situation de traite, de recueillir le récit des personnes concernées et d’in-
former ces mêmes personnes sur leurs droits, avant une orientation vers les services de police. Pour clarifier 
leurs intuitions et adapter leurs entretiens en conséquence, les travailleurs de terrain peuvent s’appuyer sur 
des indicateurs, tels que ceux proposés par le guide pratique « L’identification des personnes migrantes 
victimes de traite des êtres humains en Europe », publié par France terre d’asile. 

Ces indicateurs touchent des aspects variés de l’expérience de la victime, comme :

• �Certains aspects de son parcours migratoire - la personne n’a pas organisé elle-même son voyage, n’a 
pas accès à ses documents d’identité ;

• �Certains aspects de sa vie quotidienne en France - la personne est forcée de travailler, elle n’est pas 
libre de choisir la nature de son activité, ses horaires, n’est pas ou très peu payée, ne semble avoir aucune 
connaissance en France ;

• �Les modes de contrôles qui peuvent être exercés à son encontre - la personne doit rembourser une dette 
importante qui augmente avec le temps, n’a pas accès aux revenus de son travail, sa liberté de circulation 
est entravée, elle a été menacé ou a subi des violences physiques ou psychologiques ;

• �Des signes physiques ou comportementaux - la personne est toujours accompagnée par un tiers, elle 
adopte une attitude de vigilance, d’évitement ou qui laisse penser que ses mouvements sont surveillés, 
un comportement anxieux, violent ou au contraire apathique, elle présente signes de blessures physiques. 

L’identification d’une situation de traite est complexe et doit principalement s’appuyer sur l’établissement 
d’un lien de confiance avec la potentielle victime, car dans de nombreux cas elle se trouvera sous l’emprise 
matérielle et/ou psychologique, de ses exploiteurs, qui peuvent la pousser à garder le silence ou à fournir 
de fausses informations.
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Les conséquences de la traite sur les victimes 

L’accompagnement d’une personne victime de traite suppose également d’évaluer les risques, y compris 
psychologiques, et les menaces susceptibles de peser sur la sécurité de la personne concernée (violences, 
représailles sur des proches, etc.), et pour cela de recueillir son consentement pour toute démarche qui sera 
entreprise.

La grande majorité des victimes de traite ont subi des expériences traumatiques, des abus, des humiliations. 
De ces expériences découlent des conséquences d’ordre psychologique, physique et social, lesquelles 
sont susceptibles de s’enraciner profondément et d’affecter durablement leur santé et leur bien-être. Chaque 
personne vivra différemment les conséquences de la traite des êtres humains et y fera face avec ses propres 
fragilités et ressources. De fait, tout travail d’accompagnement doit pouvoir s’adapter aux besoins individuels 
des victimes. 
Des informations et conseils plus complets sont à trouver dans le guide pratique publié par France terre 
d’asile en 2019 :
« L’identification des personnes migrantes victimes de traite des êtres humains en Europe », collection 
Les cahiers du social - n°41, mai 2019.
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Fiche 3 - L’ampleur du phénomène de la violence faite aux femmes 

L’ampleur de la violence faite aux femmes à l’échelle mondiale est considérable : selon les estimations, 35 % 
des femmes dans le monde ont subi à un moment donné de leur existence des violences physiques et/ou 
sexuelles de la part d’un partenaire intime ou des violences sexuelles de la part d’une autre personne. De sur-
croît, certaines études menées à l’échelle nationale indiquent que jusqu’à 70 % des femmes ont été victimes 
de violence physique et/ou sexuelle de la part d’un partenaire intime au cours de leur vie.

Selon un rapport d’ONU Femmes, les femmes ayant subi des violences physiques ou sexuelles de la part 
de leur partenaire sont deux fois plus susceptibles de se faire avorter et de souffrir de dépression et, dans 
certaines régions, ont 1,5 fois plus de risques de contracter le VIH par rapport à celles qui n’ont pas subi de 
violence de leur partenaire. Le rapport indique par ailleurs que 43 % des femmes des 28 États membres de 
l’UE ont subi une forme de violence psychologique de la part d’un partenaire intime au cours de leur vie. 

D’autre part, les estimations montrent que sur la totalité des femmes victimes d’homicides dans le monde en 
2012, près de la moitié ont été tuées par un partenaire intime ou un membre de la famille, contre moins de 6 % 
d’hommes tués la même année. S’il est encore difficile de mesurer l’ampleur de la violence psychologique, près 
de 43 % des femmes issues des pays membres de l’UE déclarent avoir subi une forme de violence psycho-
logique de la part de leur partenaire intime. Le cyber harcèlement à caractère sexuel soulève également des 
inquiétudes : 10 % des femmes âgées de plus de 15 ans en ont été victimes et le risque est particulièrement 
élevé pour la tranche d’âge 18-29 ans (UN Women, 2015). 

Développé à partir d’entretiens réalisés avec 42 000 femmes issues des 28 États membres de l’UE, le rapport 
de l’Agence des droits fondamentaux de l’Union européenne (FRA, 2014) souligne que 7 % des femmes âgées 
de 18 à 74 ans (13 millions) ont subi des violences physiques au cours des 12 mois précédant l’enquête, 2 % 
ont été victimes de violence sexuelle (3,7 millions), et 5 % ont subi un viol depuis l’âge de 15 ans. De plus, 18 % 
des femmes ont été victimes de harcèlement depuis l’âge de 15 ans et 5 % des femmes ont été harcelées au 
cours des 12 mois précédant l’enquête, ce qui représente un total de 9 millions de femmes. 

Environ 12 % des femmes indiquent avoir subi une forme d’abus ou de violence sexuelle commise par un 
adulte avant l’âge de 15 ans (soit environ 21 millions de femmes). Par ailleurs, 30 % des femmes victimes de 
violence sexuelle de la part d’un partenaire intime actuel ou ancien ont également été victimes de violence 
sexuelle au cours de leur enfance (FRA, 2014). Les résultats montrent également que plus de la moitié des 
femmes de l’UE (53  %) évitent certaines situations ou certains lieux, au moins quelques fois, par peur d’être 
agressées physiquement ou sexuellement. En comparaison, les enquêtes réalisées sur la criminalité, les vic-
times et la crainte face à la criminalité montrent que beaucoup moins d’hommes limitent leur déplacement. 
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Fiche 4 - Quiz : Violences basées sur le genre, mythes ou réalités ? 

Instructions à l’intention des participants : lisez les déclarations suivantes et indiquez si vous 
pensez qu’elles sont vraies ou fausses

1. �Les femmes permettent que la violence exercée par un partenaire intime se produise. Si elles le souhaitent 
vraiment, elles peuvent quitter leur partenaire violent.
   Vrai    faux

2. Les conflits et les disputes font partie intégrante de toute relation.
  Vrai    faux

3. Les hommes et les femmes font autant preuve de violence l’un envers l’autre.
  Vrai    faux

4. La violence domestique ne touche qu’un certain type de personne.
  Vrai    faux

5. �Les violences basées sur le genre ne concernent que les actes de violence physique (frapper, cogner, 
mordre, gifler, pousser, etc.)

  Vrai    faux

6. Les violences basées sur le genre sont causées par l’abus d’alcool et/ou d’autres drogues.
  Vrai    faux

7. Les femmes doivent tolérer la violence pour maintenir la famille unie.
  Vrai    faux

8. �La violence domestique relève de la sphère privée familiale, l’État n’a dont aucun droit d’intervenir. La façon 
dont un homme traite sa femme est une affaire privée

  Vrai    faux

9. Les femmes en situation de prostitution ne peuvent pas être victimes de viol.
  Vrai    faux

10. Un homme ne peut pas violer sa femme.
    Vrai    faux

11. La majorité des violences basées sur le genre sont commises par des étrangers.
    Vrai    faux

Questions à discuter :
Passez en revue chacune de ces déclarations en tâchant de répondre aux questions suivantes : 

» La déclaration est-elle vraie ou fausse ? 
» Pourquoi est-elle vraie ou fausse ? 
» D’où vient cette croyance ? 
» Comment cela affecte-t-il votre façon de travailler avec vos patients au quotidien ?
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Fiche 5 - Quiz : Mythes ou réalités concernant les violences basées sur le genre 

Mythe no 1 : Les femmes permettent que la violence exercée par un partenaire intime se produise. 
Si elles le souhaitent vraiment, elles peuvent quitter leur partenaire violent.
Faits : Une femme ne mérite en aucun cas d’être maltraitée. La communauté internationale reconnaît la vio-
lence faite aux femmes comme une violation de leur droit que rien ne peut justifier et qui exige une réponse 
globale de la part des États. Comme le montrent les différentes théories sur les dynamiques des relations 
violentes telles que le Syndrome de Stockholm ou la Roue du pouvoir et du contrôle, les auteurs utilisent di-
verses tactiques de contrôle et de violence rendant extrêmement difficile pour les femmes d’échapper à la 
situation. Par ailleurs, il est important de noter que les femmes victimes de violence de la part de leur conjoint 
qui cherchent à partir afin de se protéger elles-mêmes et leurs enfants, s’exposent à un risque accru de ré-
currence voire d’escalade de la violence. Enfin, de nombreuses raisons empêchent les femmes de rompre 
une relation violente, telles que le sentiment de honte ou de culpabilité, le manque d’alternative de logement, 
ou encore l’idée que le divorce nuit aux enfants (adapté de Hagemeister et al., 2003). 

Mythe no 2 : Les conflits et les disputes font partie intégrante de toute relation. 
Faits : « Tout le monde peut perdre le contrôle » est une excuse couramment utilisée pour justifier la violence 
de la part d’un partenaire intime. Toutefois, la violence ne repose pas sur le fait de « perdre » le contrôle, mais 
bien sur celui de « prendre » le contrôle sur autrui, à travers l’utilisation de menaces et le recours à l’intimidation 
puis à la violence, comme l’indique la Roue du pouvoir et du contrôle. La violence au sein d’une relation n’est pas 
normale, elle traduit l’existence de rapports de force historiquement inégaux entre hommes et femmes (DEVAW). 

Mythe no 3 : Les hommes et les femmes font autant preuve de violence l’un envers l’autre.
Faits : La grande majorité des victimes de violences basées sur le genre, en particulier de violence exercée par un 
partenaire intime, sont les femmes et les filles. Au niveau mondial, en 2012, près de la moitié (47 %) des femmes 
victimes d’homicide ont été tuées par leur partenaire intime ou un membre de leur famille, contre moins de 6 % 
des hommes victimes d’homicide (ONUDC, 2013). Selon les données à l’échelle européenne, 67 % des violences 
physiques et 97 % des violences sexuelles faites aux femmes ont été commises par des hommes (FRA, 2014). 
Ces données sont confirmées par d’autres recherches entreprises dans la région. Une étude développée en 
Moldavie montre, par exemple, que les auteurs de violence contre les femmes sont généralement les membres 
de la famille, avec une écrasante majorité de conjoints et d’ex-partenaires (73,4 %), suivis par les pères ou les 
beaux-pères (13,7 %) (Rapporteur Spécial de l’ONU sur la violence contre les femmes, 2009a). 

Mythe no 4 : La violence domestique ne touche qu’un certain type de personne.
Faits : La violence basée sur le genre représente un problème mondial d’ampleur pandémique. 35 % des 
femmes dans le monde ont subi des violences physiques et/ou sexuelles de la part d’un partenaire intime ou 
des violences sexuelles de la part d’une autre personne (OMS, 2013). Bien qu’un certain nombre de facteurs 
augmentent le risque de souffrir de violence, la violence domestique touche toutes les femmes, indépendam-
ment de leurs conditions socio-économiques, de leurs résultats scolaires, de leur origine ethnique, de leur 
religion ou encore de leur orientation sexuelle (IGWI, non daté). Si certaines études montrent que les femmes 
en situation de pauvreté sont plus nombreuses à souffrir de violence de la part d’un partenaire intime ou de 
violence sexuelle, il reste à démontrer si c’est la pauvreté en tant que telle qui augmente le risque de violence 
ou d’autres facteurs entourant la pauvreté. 

Mythe no 5 : Les violences basées sur le genre ne concernent que les actes de violence physique 
(frapper, cogner, mordre, gifler, pousser, etc.)
Faits : La violence physique ne représente qu’une forme de violence. Les lois internationales définissent la 
violence à l’encontre des femmes comme « tout acte de violence dirigé contre les femmes, et causant ou 
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pouvant causer aux femmes un préjudice ou des souffrances physiques, sexuelles ou psychologiques » (Dé-
claration sur l’élimination des violences contre les femmes, Art. 1). Une étude conduite en Roumanie indique 
par exemple que 18,5 % des femmes ont subi des violences psychologiques de la part d’un membre de la 
famille, y compris d’un partenaire intime, tandis que le pourcentage de femmes ayant souffert de violence 
économique atteint 5,3 % (Centrul de Sociologie Urbana si Regionala, 2008). Par ailleurs, de nombreuses études 
soulignent que, de manière générale, les femmes considèrent la violence psychologique et l’humiliation plus 
dévastatrices que la violence physique (Casey, 1988 ; cité dans Heise et al., 1994).

Mythe no 6 : Les violences basées sur le genre sont causées par l’abus d’alcool et/ou d’autres drogues. 
Faits : Bien que l’abus de substances soit présent dans un grand nombre de cas de violence domestique et 
qu’il contribue à réduire les inhibitions, il s’agit moins de la cause de la violence que d’un facteur contribuant 
(voir aussi chapitre 1.3). L’abus d’alcool ou de drogue ne doit pas non plus être utilisé pour justifier la violence 
(IGWG, non daté). Tous les auteurs de violence ne consomment pas de drogues ou d’alcool, et tous ceux qui 
en consomment ne sont pas violents (Roberts, 1984 ; cité dans Hagemeister et al., 2003). 

Mythe no 7 : Les femmes doivent tolérer la violence pour maintenir la famille unie.
Faits : Toutes les femmes ont droit à la sécurité, à la dignité et à une vie sans violence. Toutes les femmes 
victimes de violence ont droit à l’autodétermination : elles sont libres de choisir de rester avec leur partenaire 
violent ou de le quitter, et dans tous les cas, elles ont droit à être soutenues et protégées par l’État. L’argument 
selon lequel une femme doit rester dans une relation violente pour le bien-être des enfants est souvent brandi. 
Toutefois, il est aujourd’hui démontré que le fait de subir ou d’être témoin de violence domestique a un impact 
négatif sur la sûreté et la santé des enfants. Ainsi, le soutien public aux programmes visant à enseigner aux 
auteurs de violence à adopter un comportement non-violent dans les relations interpersonnelles est primor-
dial pour prévenir de nouvelles violences et changer les schémas comportementaux violents (Convention 
d’Istanbul, Art. 16). Ceci est particulièrement important lorsque la femme ne désire ou ne peut pas quitter 
une relation violente, pour des raisons de dépendance économique par exemple, ou le risque de stigmatisa-
tion communautaire, notamment dans les zones rurales. Toutefois, les interventions visant les auteurs de 
violence doivent venir en complément, et non pas remplacer le travail ou limiter les ressources des services 
de soutien spécifiques aux femmes. 

Mythe no 8 : La violence domestique relève de la sphère privée familiale, l’État n’a dont aucun droit 
d’intervenir. La façon dont un homme traite sa femme est une affaire privée.
Faits : La violence faite aux femmes représente une violation des droits humains, indépendamment de si 
elle se déroule dans la sphère publique ou familiale. En vertu du droit international en matière des droits de 
l’homme, notamment la Convention sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des 
femmes et la Convention d’Istanbul, les États parties ne sont pas seulement habilités à éliminer toutes les 
formes de violences faites aux femmes, ils sont tenus de le faire. 

Mythe no 9 : Les femmes en situation de prostitution ne peuvent pas être victimes de viol.
Faits : Les définitions internationales concernant le viol et les autres formes d’agression sexuelle (WHO, 2013) 
se basent sur le type d’actes commis, indépendamment de l’identité de l’auteur de l’agression ou de la victime. 
Par conséquent, tout homme qui force une femme à avoir un rapport sexuel contre son gré est en train de 
commettre un viol, quelle que soit la profession de cette dernière. Une enquête menée en Bosnie-Herzégovine 
souligne d’ailleurs le fort taux de violence auquel sont confrontées les femmes en situation de prostitution : 
3 sur 5 signalent avoir été victimes de violence sexuelle (PROI, 2011). 

Mythe no 10 : Un homme ne peut pas violer sa femme.
Faits : Comme mentionné plus haut, un viol se définit par une action, indépendamment de l’identité de l’au-
teur ou de la victime. Par conséquent, tout rapport sexuel forcé est un viol, que la femme victime soit mariée 
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à l’auteur de l’agression ou non. Ceci correspond aux définitions établies par les instruments internationaux 
relatifs aux droits de l’homme qui recouvrent toutes les formes de violence physique, sexuelle, psychologique 
ou économique à l’encontre des femmes, que celles-ci soient commises au sein de la famille ou de la sphère 
publique. Malgré tout, bien que le droit international en matière de droits de l’homme enjoigne aux États de 
pénaliser et de poursuivre le viol, tous ne reconnaissent pas le viol conjugal comme infraction pénale, ce qui 
entraine l’impunité de ce type de violence sexuelle. 

Mythe no 11 : La majorité des violences basées sur le genre sont commises par des étrangers.
Faits : La majorité des femmes victimes de violence le sont de la part de personnes qu’elles connaissent, 
comme le démontre une étude mondiale sur l’homicide réalisée en 2013. Selon les estimations, les femmes 
représentent 79 % des personnes tuées par leur partenaire intime. En outre, 47 % des femmes victimes 
d’homicide en 2012 ont été tuées par un membre de la famille ou un partenaire intime, contre 6 % d’hommes 
(ONUDC, 2014). Ces données sont confirmées par une enquête réalisée au Kirghizistan, qui souligne que parmi 
les 3 % de femmes interrogées ayant été victimes de violence sexuelle, 98 % des auteurs étaient les conjoints 
actuels ou les ex-partenaires (National Statistical Committee, 2012).
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Fiche 6 - Les violences faites aux femmes dans le contexte de l’asile

La Déclaration sur l’élimination de la violence à l’égard des femmes reconnaît que les violences faites 
aux femmes sont présentes dans tous les contextes et les accompagnent au cours des différentes 
étapes de leur vie. Le texte souligne aussi que certains groupes de femmes sont plus vulnérables face 
à ces violences. Les femmes migrantes et réfugiées en font partie. 
D’autres organismes comme le Haut-Commissariat des Nations unies aux droits de l’homme ont mis 
en avant les vulnérabilités des femmes migrantes et les multiples discriminations auxquelles elles sont 
exposées. La Déclaration et le Programme d’action de Durban affirment que le racisme a plus d’impact 
sur certains groupes dont les femmes, et exhorte les états à porter une attention particulière sur les 
questions de genre dans les politiques migratoires. De son côté, dans son rapport sur l’application de la 
Résolution 60/251 de l’Assemblée générale de Nations unies intitulée « Conseil des droits de l’homme », 
la Rapporteuse spéciale chargée de la question de la violence contre les femmes enjoint aux États 
d’aborder la problématique des violences faites aux femmes en intersection avec d’autres formes de 
discrimination, et d’inclure les voix et les besoins des femmes issues de groupes et de communautés 
spécifiques.

Au niveau de l’Union européenne, la Résolution du Parlement européen du 11 juin 1986 sur les agres-
sions faites aux femmes mentionne les femmes appartenant aux minorités et identifie les lois sur 
l’immigration et l’accès au droit à l’information comme deux facteurs de vulnérabilité potentiels. D’autre 
part, dans son Rapport sur l’immigration des femmes et le rôle et la place des femmes migrantes dans 
l’Union européenne du 28 septembre 2006, le Parlement européen affirme que : 
« Les femmes migrantes sont davantage exposées à la violence, à la fois psychique et corporelle, soit 
parce qu’elles sont en état de dépendance financière et juridique, soit parce que les femmes migrantes 
sans statut juridique sont plus vulnérables à la violence et à l’exploitation sexuelle sur le lieu de travail, 
mais également au trafic des êtres humains ; considérant que les femmes migrantes en situation ir-
régulière sont, du fait de leur absence de statut légal sur le territoire de l’État dans lequel elles résident, 
particulièrement exposées au risque de déni de leurs droits fondamentaux et davantage victimes au 
quotidien de discriminations et de violences » .

Par rapport aux femmes réfugiées ou en quête du statut de réfugié, la Déclaration et le Programme 
d’action de Beijing consacre son article 147 à la situation de ce groupe. Le texte souligne la vulnérabilité 
à laquelle les femmes sont exposées en tant que réfugiées ou exilées ainsi que l’importance de mettre 
en place des actions concrètes en matière de prévention et de protection face aux violences. 

Par ailleurs, le Comité exécutif du Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (HCR) signale 
également que les femmes et les filles déplacées sont exposées à des problèmes « de protection par-
ticuliers liés à leur genre, leur situation culturelle et socio-économique, et leur statut juridique, ce qui im-
plique qu’elles peuvent avoir moins de chances que les hommes et les garçons de pouvoir exercer leurs 
droits » et reconnaît l’importance de mettre en place des actions spécifiques en faveur des femmes et 
des filles. Il souligne également que « la violence sexuelle et sexiste reste le problème de protection le 
plus répandu et le plus grave auquel sont confrontées les femmes et les filles relevant de la compétence 
du HCR » et rajoute que « quand les femmes et les filles ne sont pas en mesure de jouir d’autres droits, 
le risque de subir de la violence sexuelle et sexiste augmente ».
 
En effet, le contexte de l’exil représente un facteur de risque pour les femmes : elles sont exposées à de 
multiples violences avant le départ de leurs pays, lors du parcours migratoire et une fois arrivées dans 
les pays où elles demandent l’asile. Selon le HCR, les femmes réfugiées sont confrontées à différents 
types de violence selon les phases de leurs parcours d’exil :
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Phases du parcours d’exil Types de violence

Avant la fuite Dans un contexte de conflit : abus commis par des personnes en situation d’autorité ; 
trafic sexuel de femmes ; agression sexuelle, viol, enlèvement par les membres armés 
des parties en conflit, y compris les forces de sécurité ; viols de masse et grossesses 
forcées.
Hors contexte de conflit : viols ; mutilation génitale féminine ; mariages forcés ; proxé-
nétisme ; traite des êtres humains ; violences conjugales ; persécutions politiques en 
lien avec leurs engagements. 

Lors du parcours  
migratoire

Agressions sexuelles ; exploitation sexuelle et/ou exploitation dans le travail pour 
passer les différentes étapes du voyage ; traite des êtres humains ; esclavage et vente ; 
mariages forcés ; violences conjugales.

Dans le pays d’asile Agression sexuelle, coercition, extorsions commises par des personnes en position 
de pouvoir ; violences conjugales ; agression sexuelle pendant le séjour dans des 
installations de transit ; rapports sexuels en vue de survivre/prostitution forcée, traite ; 
exploitation sexuelle de personnes recherchant une situation légale dans le pays d’asile 
ou l’accès à une assistance et à des ressources ; reprise de pratiques traditionnelles 
préjudiciables.

Pendant le rapatriement Abus sexuels de femmes par des personnes en position de pouvoir ; agressions 
sexuelles, viol commis par des bandits ou des gardes frontaliers ; rapatriement par la 
force/contrainte.

Pendant la réintégration Abus sexuels sur des réfugiés comme forme de rétribution ; extorsion sexuelle en 
vue de la régularisation légale d’une situation, exclusion des processus de prise de 
décisions ; refus ou obstruction de l’accès aux ressources, au droit à des documents 
d’identité individuels et au droit au recouvrement ou à la possession de biens. 

Les femmes réfugiées sont donc exposées à de multiples violences. Ces violences peuvent être à l’origine 
du départ de leur pays d’origine et peuvent constituer la base de leur demande d’asile. C’est ce que le HCR 
définit comme persécutions liées au genre. Les femmes peuvent donc devenir réfugiées du fait des violences 
subies en tant que femmes. 

La prise en compte des persécutions liées au genre dans la demande d’asile :

Les persécutions liées au genre sont définies comme « la variété de demandes dans lesquelles le genre 
est une considération pertinente pour la détermination du statut de réfugié ». Bien que ces persécutions ne 
soient pas comprises en tant que telles dans la Convention de Genève relative au statut de réfugié de 1951, 
une interprétation incorporant une perspective de genre a permis d’identifier certaines situations comme 
les excisions, les mariages forcés, la traite des êtres humains à des fins d’exploitation sexuelle, les violences 
sexuelles et obstétriques ou encore les violences subies dû à l’identité ou l’orientation sexuelle comme per-
sécutions pouvant donner accès à une protection.

Au niveau européen, la Directive Qualification de l’Union européenne, révisée en 2011, impose aux États 
membres de « prendre dûment en considération les aspects liés au genre, y compris l’identité de genre aux 
fins de reconnaissance à un certain groupe social ou de l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe ». 
La France a incorporé cette perspective dans la réforme du droit d’asile effectuée en 2015. Ainsi, l’article L. 
711-2 du Ceseda stipule que « S’agissant des motifs de persécution, les aspects liés au genre et à l’orienta-
tion sexuelle sont dûment pris en considération aux fins de la reconnaissance de l’appartenance à un certain 
groupe social ou de l’identification d’une caractéristique d’un tel groupe. ».
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Par ailleurs, les femmes rencontrent plus de difficultés à vivre leurs processus de migration et d’installation 
dans les pays de destination en raison des violences qu’elles subissent en tant que femmes. 

Le HCR a identifié certains risques qui augmentent la vulnérabilité des femmes face aux violences en tant 
que réfugiées, rapatriées ou personnes déplacées dans leur propre pays. Ces facteurs sont en lien aussi bien 
avec le déplacement des populations en soi et l’effondrement des structures d’appui sociales et familiales 
qu’avec la localisation et la conception des camps (surpeuplement, habitations abritant un grand nombre de 
familles, logement communautaire, etc).

Ces facteurs de risques s’additionnent aux risques sociaux et individuels pouvant exister dans le cadre des 
violences faites aux femmes en dehors du contexte de la migration et de l’asile.
Concernant les conséquences, elles restent les mêmes que lorsque les violences se produisent dans d’autres 
contextes. La différence principale vis-à-vis de ces derniers se rapporte à la difficulté de la protection et de 
l’intervention face aux violences. Ce point sera abordé dans la cinquième partie de la recherche intitulée 
« Prévention et protection face aux violences faites aux femmes demandeuses d’asile et réfugiées ». 
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Fiche 7 - L’approche centrée sur la victime en matière de VBG 

Sécurité La sécurité d’une personne survivante ou des membres de sa famille doit être assurée à tout 
moment. Assurer leur sécurité est la priorité numéro un. Les victimes de VBG sont exposées 
à un risque accru et permanent de violence, de meurtre ou de suicide, de discrimination et 
d’isolement social. Les intervenants doivent évaluer les risques en matière de sécurité et les 
rendre aussi inopérants que possible pour les victimes et les membres de leur famille proche. 

Confidentialité La confidentialité est primordiale dans chaque aspect de l’accompagnement des victimes. La 
menace de stigmatisation, d’isolement social et de représailles est réelle pour les personnes 
touchées par les VBG. Le maintien de la confidentialité signifie qu’aucune information ne doit 
être partagée sans le consentement éclairé de la victime. Une exception demeure toutefois 
si la sécurité de la victime et/ou de sa famille proche est engagée de manière imminente 
(voir ci-dessous).
Si des informations doivent être partagées avec une association ou institution, veillez à re-
cueillir le consentement écrit de la victime ou de l’un de ses parents ou tuteurs s’il s’agit d’un 
mineur. Le consentement éclairé signifie que la victime sera informée de la nature précise 
des informations partagées, du destinataire et du motif de l’échange. Il est interdit de parta-
ger des informations personnelles sur la victime ou sur sa situation (en communiquant son 
nom ou d’autres informations permettant de l’identifier) avec toute autre personne (dans un 
cercle privé ou professionnel) ou dans toute autre situation.

Évitez de nommer publiquement les victimes dans le cadre de l’accompagnement. Elles pour-
raient être identifiées par des membres de leur communauté participant à des programmes 
spécialisés. Ce risque peut être réduit en répondant aux besoins précis des victimes, dans 
le cadre de programmes psychosociaux.

Exceptions au maintien de la confidentialité

• �S’il existe un risque pour la victime de se faire du mal

• �Si la victime risque de blesser des tiers

• Si un enfant est en danger

• �Lorsque la Loi exige un signalement obligatoire (par exemple, en cas d’exploitation et d’abus 
sexuels par le personnel humanitaire)

Respect Les souhaits, les droits et la dignité de la victime doivent toujours être respectés. L’approche 
centrée sur la victime favorise l’autonomisation en offrant un accompagnement destiné à 
faciliter la reconstruction personnelle et à identifier des solutions aux problèmes rencontrés, 
mais sans jamais prendre de décision à sa place. Cela peut s’avérer particulièrement difficile 
si une victime décide de se maintenir dans la relation violente. Toute marque d’absence de 
respect de la part d’un intervenant peut accroître le sentiment de honte et d’impuissance de 
la victime, et l’empêcher de reprendre le contrôle de leur vie. À terme, l’efficacité globale de 
l’accompagnement pourrait être remise en cause et les interventions successives pourraient 
même être à l’origine de problèmes supplémentaires pour la victime.

Non-discrimination Toute personne a droit au meilleur accompagnement possible, sans discrimination liée à 
son genre ou son orientation sexuelle, son âge, son handicap, son ethnie, sa nationalité, sa 
langue, sa religion ou ses croyances, son orientation politique, son statut ou sa classe sociale. 

Source : IFRC
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Fiche 8 - Se préserver et gérer son stress

Sources de stress pour les intervenants
Travailler avec des personnes victimes de VBG peut être très gratifiant, mais aussi très exigeant. 
Quelques causes potentielles de stress au travail :
• La difficulté à entendre des histoires violentes ;
• �La difficulté à traiter de la sensibilité du sujet eu égard aux tabous et à la crainte de stigmatisation ;
• �La difficulté à travailler avec des personnes anxieuses, apeurées, en colère, frustrées, etc. ;
• �La difficulté à travailler avec des personnes qui pourraient présenter un risque pour elles-mêmes ;
• �La tendance à idéaliser l’aide que l’on peut proposer, fournir, et effectivement apporter ;
• �Le sentiment de devoir répondre à toutes les attentes et résoudre tous les problèmes ;
• �Un sentiment de culpabilité lorsqu’un besoin de repos ou de soutien est ressenti par l’intervenant lui-même. 

Signes de stress communément observés chez les intervenants
• �L’épuisement émotionnel ;
• �Une baisse d’énergie et une sensation permanente de fatigue ;
• �Une perte d’enthousiasme et de motivation ;
• �Une inefficacité au travail ;
• �Des marques persistantes de pessimisme et cynisme ;
• �Une perte du sentiment d’accomplissement personnel ;
• �Un abus d’alcool ou de drogues ;
• �Un changement d’attitude ou de comportement (comportements à risque, changements d’humeur sou-

dains, isolement, etc.).

Se préserver
L’auto-préservation est déterminante pour un intervenant exerçant avec des personnes touchées par les VBG. 
L’auto-préservation désigne la manière de prendre soin de son corps et de son esprit, au travail et à la maison.

Quelques stratégies utiles : 
• �Se reposer suffisamment (sommeil régulier et suffisant) ;
• �Se fixer des limites et prendre des pauses au travail ;
• �Limiter le nombre d’heures consacrées à des tâches difficiles ;
• �Parlez à ses collègues de son ressenti et de ses difficultés dans l’accompagnement (tout en respectant 

la confidentialité) ;
• �Rechercher le soutien du responsable / superviseur du service ;
• �Passer du temps avec des amis, éviter l’isolement social à l’extérieur ;
• �Dédier du temps au calme et à la réflexion (exercices de relaxation, prise de recul, etc.) ;
• �Manger et boire régulièrement ;
• �Faire de l’exercice physique.

Source : IFRC
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Fiche 9 - Les indicateurs des VBG

Type de violences Indicateurs 
Exploitation 
sexuelle des 
enfants

• �Absence de la maison, de l’école ou lors des RDV de soin ;

• �Implication dans des relations violentes, intimidation ou crainte eu égard à certaines  
personnes ou situations ;

• �Fréquentation de groupes de personnes plus âgées, de personnes en marge ou de jeunes 
vulnérables ;

• �Fréquentation habituelle d’autres jeunes impliqués dans l’exploitation sexuelle ;

• �Implication dans des gangs ou dans des combats de gangs ;

• �Fréquentation d’un(e) petit(e) ami(e) bien plus âgé(e) ;

• �Fréquentation de lieux connus localement comme lieux d’échange de services sexuels 
(certains hôtels, parcs, bars, etc.) ;

• �Incapacité à localiser l’enfant qui a pu être déplacé sur le territoire ;

• �Implication dans des délits mineurs ;

• �Présence de blessures physiques inexpliquées ;

• �Changement soudain d’apparence physique (ex : perte de poids).
https ://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/child-sexual-
exploitation/signs-symptoms-and-effects/

Abus sexuels  
sur enfant • �Évitent de rester seuls avec certaines personnes comme des membres de leur famille  

ou des amis ;

• �Semblent effrayés par une personne, ou réticents à sociabiliser avec elle ;

• �Comportements sexuels inappropriés pour leur âge ;

• �Activité sexuelle à un jeune âge ;

• �Attitude pouvant apparaitre comme déplacée ;

• �Utilisation d’un langage sexuellement connoté et/ou connaissance de sujets inhabituels 
pour leur âge ;

• �Douleurs anales ou vaginales ;

• �Refoulement ou épanchement exacerbé ; 

• �Infection sexuellement transmissible (IST) ;

• �Grossesse. 
https ://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/child-sexual-abuse/
signs-symptoms-effects/

Mariage forcé • �La personne ou sa famille est issue d’une communauté où le mariage forcé et l’honneur 
sont mis en avant ; 

• ��Annonce d’engagement eu égard à une personne jamais mentionnée jusqu’à ce jour ;

• ��Absentéisme régulier, retards — à l’école, au collège ou au travail ;

• ��Sentiment de « surveillance » ou de « contrôle » exacerbé de la par la famille ou des 
membres de la communauté ;

• ���Changements de personnalité importants, de manière évidente. La personne peut  
paraître déprimée, anxieuse, montrer des tendances suicidaires et/ou s’isoler. 

• �Changements notables de son estime d’elle-même et de son apparence ;

• �Tentative de fugue ou de fuite du domicile ou peur d’y retourner ;

• �Évocation de vacances en famille à l’étranger qui semblent provoquer une angoisse ;

• �Absence ou retard prolongé du retour après un voyage dans le pays d’origine ; 

• �Grossesse précoce et/ou non désirée ;

• ��Signes visibles d’automutilation et/ou tentatives de suicide, en particulier peu après le 
mariage ;

https://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/child-sexual-exploitation/signs-symptoms-and-effects/
https://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/child-sexual-exploitation/signs-symptoms-and-effects/
https://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/child-sexual-abuse/signs-symptoms-effects/
https://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/child-sexual-abuse/signs-symptoms-effects/
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Mariage forcé

suite

 • �Accidents ou violences domestiques survenant au domicile familial. Le fait qu’une victime 
ait été forcée à se marier peut mettre des années à être décelé.

• �Apparence de domination : dépendance financière, aucun accès au téléphone  
portable, à Internet, etc.

https ://safeguardinghub.co.uk/forced-marriage-signs-and-tactics/

Mariage des 
enfants • �Antécédents familiaux de frères et sœurs plus âgés ayant quitté l’enseignement tôt et mariés tôt ;

• �Comportement dépressif, notamment automutilations et tentatives de suicide ;

• �Restrictions déraisonnables telles que des obligations de rester à la maison  
chez leurs parents ou d’interrompre leurs études ;

• �Conflits réguliers avec les parents ;

• �Disparition / fugue ;

• �Accompagnement systématique, y compris à l’école et chez le médecin ;

• �Évocation de futures vacances en famille qui semblent l’inquiéter, crainte d’être privé  
d’enseignement et d’être retenu à l’étranger ; 

• �Évocation directe et claire d’une crainte d’être obligé(e) de se marier
http ://www.londoncp.co.uk/chapters/forced_marriage_ch.html#recognition

Abus sexuel 
Violences 
sexuelles

• ��Ecchymoses, notamment aux cuisses, aux fesses et aux bras, et au cou ;

• �Sous-vêtements déchirés, tachés ou ensanglantés ;

• �Saignements, douleurs ou démangeaisons au niveau des organes sexuels ;

• �Difficulté inhabituelle à marcher ou à s’asseoir ;

• �Présence de corps étrangers dans les orifices génitaux ou rectaux ;

• �Infections, pertes génitales inexpliquées ou maladies sexuellement transmissibles ;

• �Grossesse chez une femme incapable de consentir à des rapports sexuels ;

• ��Utilisation inhabituelle d’un langage sexuel explicite ou changements importants d’attitude ; 

• ��Incontinence sans diagnostic médical ;

• ��Automutilation ;

• �Troubles de la concentration, mise en retrait, troubles du sommeil ;

• �Peur, appréhension ou isolement excessif des relations sociales ; 

• �Peur de recevoir de l’aide sur des problématiques personnelles ;

• �Réticence à se retrouver seul avec une personne en particulier.
https ://www.scie.org.uk/safeguarding/adults/introduction/types-and-indicators-of-
abuse#sexual

Mutilations 
sexuelles 
féminines (MSF)

• �De longues vacances à l’étranger pour rendre visite à de la famille ;

• �Provenance d’un pays où les MSF sont pratiquées ;

• �Parent ou ami venant rendre visite de l’étranger ;

• �Évocation d’une cérémonie spéciale pour « devenir femme » ou se préparer au mariage ;

• �Mutilation précédemment constatée sur un membre de la famille : une sœur, une cousine 
ou une personne plus âgée, comme une mère ou une tante ; 

• �Difficulté à marcher, à rester debout ou assise ;

• �Temps de présence important dans la salle de bain ou les toilettes ;

• �Isolement, anxiété ou dépression ;

• �Comportement inhabituel après une absence de l’école ou du collège ;

• �Réticence particulière à se soumettre à des examens médicaux classiques ;

• �Demande d’aide, sans expliquer spécifiquement le problème (embarras ou peur) ;

• �Difficultés à uriner ou incontinence ;

• �Infections vaginales, pelviennes ou urinaires fréquentes ou chroniques 

• �Kystes et abcès ;

• �Douleurs lors des rapports sexuels ;

https://safeguardinghub.co.uk/forced-marriage-signs-and-tactics/
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Mutilations 
sexuelles 
féminines (MSF)

• �Infertilité ;

• �Complications pendant la grossesse et l’accouchement.
https ://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/female-genital-mutilation-
fgm/signs-symptoms-and-effects/

Repassage  
des seins • �Comportement inhabituel après une absence de l’école, au collège ou au travail,  

y compris dépression, anxiété, agressivité, sentiment d’abandon ; 
• Réticence à subir des examens médicaux ;

• Demande d’une aide mais sans être explicite sur le problème (embarras ou peur) ;

• Peur de se changer lors d’activités physiques en raison de cicatrices ou de bandages visibles ;

• Kystes et lésions ;

• Cancer du sein ;

• Incapacité à produire du lait maternel ;

• Ablation complète ou partielle d’un seul sein ou des deux.
https ://www.hampshiresafeguardingchildrenboard.org.uk/professionals/fgm-breast- ironing-
honour-based-violence

Violence basée  
sur “l’honneur” • �La personne ou sa famille provient d’une communauté où l’idée de « l’honneur » est culturellement 

mise en avant ;

• �Sensation de « surveillance » et de contrôle exercé par la famille ou les membres de la commu-
nauté. Dans le cas des adultes, la victime est régulièrement accompagnée depuis et vers son lieu 
de travail. Les plus jeunes sont accompagnés à l’école et chez eux, avec interdiction d’emprunter 
des transports communs ou de marcher à pied avec des amis ;

• ��Fréquence élevée d’appels téléphoniques de membres de la famille ou du conjoint. Malaise au 
moment de prendre les appels, calme et isolé par la suite ;

• �Accompagnement systématique chez le médecin par un membre de la famille ou par le conjoint ;

• �Absentéisme récurrent et retards à l’école, au collège ou au travail ;

• �Changements de personnalité notables, qui peuvent devenir évidents. Attitude de retrait, dépres-
sive, anxieuse, ou suicidaire. 

• �Détérioration de l’apparence qui peut soudainement apparaitre comme peu soignée ;

• �Blessures physiques souvent fréquentes et apparentes, expliquées par la victime comme étant 
« accidentelles » ;

• ��Habillement inhabituel visant à dissimuler des ecchymoses ou des blessures, par exemple un 
foulard au cou par temps chaud.

https ://safeguardinghub.co.uk/honour-based-abuse-the-facts/

Violences 
conjugales • Faible estime de soi ;

• Sentiment de responsabilité et de faute face aux violences ;

• Traces physiques de violence (contusions, coupures, fractures) 

• Abus verbal et humiliation en public ;

• Crainte d’une intervention extérieure ;

• Détérioration des biens et effets personnels ;

• Isolement : ne voit plus ses amis ni sa famille ;

• Accès limité à l’argent du foyer ;

• Semble en retrait, absente ;

• Peu d’énergie, baisse fréquente de moral ;

• Répond immédiatement aux appels, avec anxiété ;

• Annule ses engagements auprès des professionnels ; 

• Changements d’apparence notables et soudains ;

• Manque de liberté dans les activités quotidiennes.
https://www.scie.org.uk/safeguarding/adults/introduction/types-and-indicators-of- abuse#domesti

https://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/female-genital-mutilation-fgm/signs-symptoms-and-effects/
https://www.nspcc.org.uk/preventing-abuse/child-abuse-and-neglect/female-genital-mutilation-fgm/signs-symptoms-and-effects/
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Fiche 10 - Scenarii de VBG

Scénario 1
Leila est iranienne et a demandé l’asile avec son mari il y a 6 mois. Elle assiste à une visite où elle révèle à 
l’intervenante sociale que son mari est devenu très dominateur, lui interdisant de quitter la maison quand il 
est chez lui, se montrant verbalement violent et occasionnellement physiquement. Leila est très inquiète pour 
sa sécurité et son bien-être. Elle pleure beaucoup et fait des cauchemars. Elle ne connaît pas beaucoup de 
monde dans son nouveau pays et se sent impuissante et très isolée. On lui a dit qu’une séparation avec son 
mari pourrait avoir des répercussions négatives sur sa demande d’asile. Au-delà de tout cela, elle a découvert 
qu’elle était enceinte. Elle se sent piégée et dévastée, ne sait ni quoi faire ni où chercher de l’aide.
	
Scénario 2
Aliya a rencontré un homme dont elle est tombée amoureuse, mais sa famille n’approuve pas sa relation et a 
menacé de la tuer à plusieurs reprises si elle l’épousait. Elle a finalement épousé l’homme qu’elle a choisi et 
sa famille a continué à lui proférer des menaces et lui a fait savoir qu’elle ne voulait plus jamais la revoir. Elle 
a très peur qu’un membre de sa communauté dévoile son adresse à sa famille, et n’ose presque plus sortir 
de chez elle. Elle se sent seule, déprimée et attristée d’avoir perdu le contact avec sa famille. Aliya a pensé 
plusieurs fois à mettre fin à ses jours et pense ne pas pouvoir se confier à ses amis au sujet des menaces 
qu’elle reçoit, puisqu’ils sont issus de la même communauté.

Scenario 3
Bizunesh est une jeune femme éthiopienne qui vit avec ses parents. La famille a des problèmes financiers et 
Bizunesh a du mal à trouver un emploi. Quand Bizunesh rencontre un homme appartenant à la communauté 
éthiopienne, ses parents acceptent son offre de mariage qu’ils considèrent comme une possibilité d’améliorer 
la situation financière de la famille. Bizunesh souhaitait trouver un travail et devenir une femme indépendante, 
mais elle ne s’est pas opposée au mariage car elle a estimé que c’était le seul choix pour subvenir aux besoins 
de sa famille. Une fois le mariage célébré, son mari devient vite violent et la bat régulièrement. Les parents de 
Bizunesh savent ce qui se passe, mais considèrent qu’il n’est pas nécessaire d’en informer la communauté 
ou les autorités car il s’agit d’une affaire privée.

Scenario 4
Marie vit avec son mari et leurs trois enfants. Ils se sont mariés il y a cinq ans et au début, tout allait bien. Marie 
travaille comme femme de ménage et son mari a un emploi dans le bâtiment. Mais au cours de la dernière 
année, les choses ont changé. Le mari de Marie lui reproche souvent d’être une femme paresseuse. Il dit que 
c’était une erreur de l’épouser et qu’il le regrettait beaucoup. Il prend l’argent qu’elle gagne et elle n’a pas assez 
d’argent pour acheter de la nourriture pour la famille. Quand le soir arrive, Marie est exténuée, mais son mari 
la force à avoir des relations sexuelles. Parfois, quand il est de mauvaise humeur, il arrive même qu’il la batte. 
Marie est très attristée par cette situation, mais elle ne sait pas quoi faire.
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